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Ne  travaillez  pas  uniquement  à rendre  les  hommes 
puiilans , riches , redoutables  par  les  armes  , heureux 
par  les  pîaifirs.  Cette  gloire  , cette  abondance  , ces 

délices  Jes  corrompent C'ell  leur  faire  un  pré- 

fent  funefte  ; mais  appliquez-vous  à redrefler  leurs 
mœurs,  à leurinfpirer  la  jurtice,  la  (încérité,  la  crain- 
te des  Dieux , 1 humanité , la  fidelité , la  modération  , 

le  défintérenfemenr En  les  rendant  bons vous 

leur  donnerez  le  véritable  bien  qui  eil  la  vertu. 
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AVERTISSEMENT. 

Le  Trahi  qu'mon  offre  au  Publie  pour 
preffentir  fon  goût  , quoiqu'il  folt 
complet  en  fon  genre  , ne  doit  être 
regarde  que  comme  Pintrodudion  d^un 
Ouvrage  plus  coiifdérable  y où  P Auteur 
fc  propofe  d^indïquer  les  moyens  les 
plus  propres  à affiircr  la  félicite  publique 
en  France  ^ diaprés  notre  religion  , notre 
caractère  national  y & les  circonfances 
politiques  où  nous  nous  trouvons  placés» 
On  invite  les  amis  de  la  vérité  à lire  les 
notes  indiquées  par  des  chiffres  ren^ 
voyées  à la  fin  ; elles  font  cffentieUcs 
au  développement  du  texte» 


ÉPITRE  DÉDICATOïREc 


A M.  E 


J’ai  penfé  qu’un  Ouvrage  ou  j ai 
cherché  les  caufes  premières  du  bonheur 
public , devoir  être  dédié  à Tune  de  ces 
âmes  fenfibles  dont  la  Nature  femble 
avoir  tourné  toutes  les  penfees  vers  le 
bien  de  l’humanité.  Quoique  dans  cet 
âge  , qu’on  perd  ordinairement  dans  les 
plaifirs  , avec  tous  les  avantages  qui 
promettent  dans  îe  monde  le  plus  bril- 
lant fuccès  , vous  avez  afpiré  à une 
gloire  plus  foÜde.  Vous  avez  formé 
votre  cœur  & cultivé  votre  efprit.  On 
a vu  dans  îe  même  temps  fe  développer 
en  vous  le  germe  heureux  des  vertus 


comme  celui  des  taîcns,  votre  fenfibllité  a 
^ent  fois  déployé  fous  mes  yeux  toute fon 
énergie,  nomfeulement  en  faveur  des  per- 
fonnes  qui  vous  font  unies  par  les  liens  du 
fang  ou  par  ceux  de  l’amitié , mais  en- 
core pour  tous  ceux  qui  éprouvent  la 
douleur  ou  Finfortune.  On  vous  a vu 
mêler  vos  larmes  avec  celles  des  malheu- 
reux, les  confoler  par  les  attentions  les 
plus  délicates  & les  plus  tendres.  La 
bonté  , la  douceur , l’aménité  , la  pré- 
venance , toutes  les  qualités  fociales  vous 
ont  fait  des  amis  de  toutes  les  perfonnes 
qui  vous  connoîffent. 

En  cultivant  votre  efprit  , vous  n’a- 
vez cherché  a acquérir  des  lumières 
que  pour  connoître  ce  que  prefcrivenc 
la  raifoii  & le  devoir.  Vous  n’avez 
point  ouvert  des  livres  pour  y pren- 
dre un  vernis  feientifique  qui  an- 
nonce la  prétention  , mais  pour  y trou- 
ver des  régies  de  conduite  ; vous  puifez 
•dans  FHiftoire  des  exemples  de  vertu  : 
ferme  dans  les  principes  d’une  faine 


morale , vous  en  réfervez  toute  îa  févé- 
rité  pour  vous-même;  &voiis  fa  vez  l’allier 
avec  cet  aimable  enjouement  qui  fait  le 
charme  de  la  fociété,  &avec  l’indulgence 
pour  les  foibleffes  ou  les  erreurs  d’autrui. 

Je  me  flatte  que  vous  ne  verrez  pas 
fans  intérêt  un  Traité  où  j’indique  les 
moyens  de  rendre  les  hommes  heureux. 
3’afpire  à être  utile  , & non  a devenir 
célébré.  J’aurai  reçu  de  mon  Ouvrage 
le  prix  le  plus  flatteur , s’il  peut  me  mé- 
riter votre  fuffrage  & votre  eftime. 

J’ai  l’honneur  d’être , avec  refpeâ:  , 


M 


Votre  très-humble 
& très  obéifîknt^ 
ferviteur , 


♦ 
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IDÉES 

GÉNÉRALES 


Sur  les  Caufes  premières  du  bonheur 
public  dans  les  dilFérens  Etats. 

Ou  Conjidcrations  politiques  fur  la 
Religion^  h Gouvernement  fis  Mezur  s 
^ les  Loix. 


SUJET  DE  CET  OUVJIAGE. 


J’ A I vu  la  France  occupée  à jeter  les 
fondemens  de  fa  profpérité  & de  fa  gloire , 
& j^ai  defiré  de  travailler  au  grand  ©u-» 
vrage  de  la  félicité  publique. 

Attaché  à connoître  les  caufes  pfe« 
mieres  du  bonheur  public  dans  les  diffé- 
rens  Etats , je  les  ai  cherchées  , comme 
jVurois  cherché  mon  propre  bonheur , 
non  dans  ce^qui  fait  Tobjet  des  defirs  de 
l’homme  ; mais  dans  ce  qui  commande 
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fon  refpeâ:.  J’ai  cru  trouver  à me  con- 
vaincre qu’il  ne  peut  y avoir  de  bonheur 
public  , fans  un  parfait  accord  de  U 
Religion  , du  Gouvernement , des  Mœurs 
& des  Loix  ; & j’ai  tâché  de  trouver 
encore  quelle  Religion,  quel  Gouver- 
nement , quelles  Mœurs  , quelles  Loix 
dévoient  concourir  a alTurer  le  bonheur 
public. 

L’efpoir  d’apprendre  aux  hommes  , à 
mes  Concitoyens  en  particulier  , des 
vérités  dont  il  leur  importe  d etre  inf— 
truits,  m’engage  à écrire.  Si  je  me  trompe, 
mon  motif  fera  mon  exeufe.  Dans  ce 
cas-lk  même  , le  temps  qu’on  aura  em- 
ployé k me  lire , ne  fera  pas  entièrement 
ptrdu  pour  la  claffe  la  plus  refpeélable 
de  mes  Ledeurs  : comme  je  n’ai  rien 
que’  d’honnête  à dire  , fi  je  n’ai  pas  en- 
richi leur  efprit , j aurai  du  moins  fatif* 
fait  leur  cœur. 


(3) 


SECTION  PREMIERE. 


Qu’il  ne  peut  y avoir  de  bonheur  publié 
fans  un  parfait  accord  de  la  Religion  , 
du  Gouvernement , des  Mœurs  0 des 
Loix. 

^ §.  I. 

^ î 

En  quoi  confîfic  k honheuf  public? 

P 

X O U R montrer  quil  ne  petit  y avoir 
de  bonheur  public  fans* un  parfait  accord 
de  la  Religion  , du  Gouvernement  ^ des 
Mœurs  & des  Loix  ^ il  faut  faire  voir 
d’abord  en  quoi  le  bonheur  public  con-^ 
fijffe. 


L’expérience  prouve  que  les  ïnftitu- 
tions  & les  Loix  les  plus  fages , & qui 
ont  le  plug  contribué  à la  profpériré  d’un 
Etat  , peuvent  lui  devenir  inutiles  ; ou 
même  fe  tourner  contre  lui  (i)  j & qu’au 
contraire  les  Loix  ou  les  Înftitiîtions 
mauvaifes  en  elles-mêmes , peuvent  quel- 
quefois avoir  l’efFet  des  bonnes  (a). 

A j|  • 


N 


\ 
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bonheur  j5ublic  dépend  donc  moins  de 
ces  moyens  fecondaires  , que  de  leur  rap- 
port à une  première  caufe,  & de  l’in- 
fluence de  cette  caufe  fur  eux. 

Cette  première  caufe  dans  un  Etat , 
eft  ce  qu’on  appelle  fon  principe. 

Si  donc  nous  pouvons  faire  voir  que 
le  principe  des  différens  Etats  , duquel 
dépend  fur-tout  le  bonheur  public , dé- 
pend lui-même  du  parfait  accord  de  la 
Religion , du  Gouvernement , des  Mœurs 
& des  Loix  , nous  aurons  prouvé  qu’il 
ne  peut  y avoir  de  bonheur  public  fans 
cet  accord. 

Voyons  d’abord  quel  eft  le  principe 
des  différens  Etats. 

§.  I 1. 

Quel  cfi  le  principe  des  différens  Etats, 

L’Auteur  de  l’Efprlt  des  Loix  pofs  ^ 
pour  principe  des  Républiques  la  vertu, 
des  Monarchies,  l’honneur  , des  Etats 
defootiques,  la  crainte.  N’eut-il  pas  mieux 


I 


(5) 

fait  de  dire,  même  dans  fon  fyftême , que 
Tamour  du  devoir , différemment  modifié, 
eft  le  principe  de  tous  les  Gouvernemens. 
En  effet , qu’eft-ce  que  l’honneur  dans  les 
Monarchies,  fuivant  M. de  Monrefqiiieiî 
lui-même  , fi  ce  n’eft  une  partie  de  l’a- 
mour du  devoir, que  chaque  homme,  au 
milieu  de  la  corruption  générale  , con- 
ferve  par  amour  pour  îiü-même  & par 
une  fuite  de  fes  préjugés  (i)?  Qu’eft-ce  que 
la  crainte  dans  les  Gouvernemens  defpo- 
tiques,  & que  peut -elle  faire,  fi  cette 
crainte  infpirée  par  la  Religion  & par 
tout  ce  qui  peut  influer  fur  Fefprit  géné- 
ral d’un  peuple  , n’eft  plutôt  celle  de 
défobéir  au  Souverain  que  celle  des  fup- 
plices  ; & alors  eft-elle  autre  chofe  que 
famour  du  devoir  (2)  ? 

Mais  comment  regarder  cet  honneur 
même,  ou  çette  crainte  , comme  un 
principe  moteur  fuffifant  dans-  un  Etat , 
quand  il  füffiroit  de  la  crainte  dans  les 
Etats  defpotiques  pour  régler  les  aétions 
des  Sujets  (3)  ? Quelle  fera  fur  le  Souve- 
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(6) 

rain  finfïuence  d’un  principe  qui , par 
fa  nature  même  , ne  peut  agir  que  fur 
ceux  qui  font  fournis  à l’autorité,  & non 
fur  celui  qui  l’exerce?  Laiffera-t-on  fans 
guide  & fans  régie  celui-  qui  doit  don- 
ner fimpulfion  a toute  la  niachine  poli- 
tique ; & fuffira-tdl  qu’il  infpire  de  la 
crainte  , fans  favoir  vers  quel  but  il  doit, 
en  diriger  les  effets  (4)? 

Pourra  - t - on  reconnoitre  l’honneur . 
pour  principe  du  Gouvernement  monarr 
chique  , puifque  fon  influence  ne  peut 
fe  faire  fentir  que  dans  les  cas  , toujours, 
rares,  où  le  préjugé  de -chaque  homme 
& de  chaque  Etat,  peut  remplacer  la 
vertu  ( 5 ) ? Poifque  d’ailleurs  l’expé- 
rience prouve  qu’il,  fe  tourne  fouvent. 
contre  l’Etat  même  (6)  , & qu’il  tire  fa 
bonneoufa  mauvaife  influence  de  l’objet 
vers  lequel  il  eil  dirigé.  S’il  faut  giiider  - 
l’honneur  pour  le  rendre  utile  , n’eft-  il. 
pas  évident  qu’il  ne  peut  être  qu’un 
moyen  fecondaire  ? 

Çp  n’efl:  donc  ni  îa  crainte  d^ins,  les 


, (7) 

Etats  defpotiques  ^ ni  l’honneur  dans  les 
Monarchies  qu’il  faut  regarder  comme 
principes  du  Gouvernement,  L’amour  de 
l’ordre  , c’eft-à-dire  , l’amour  de  tous  les 
devoirs  que  la  Religion  , le  Gouverne- 
ment & les  Loix  impofent , de  concert  à 
chacun  , peut  feuî,  répandu- dans  toutes 
les  claffes  de  la  fociété  , diriger  vers  le 
bien  commun  toutes  les  aclions  parti- 
culières, & faire  du  bonheur  de  chaque 
homme  une  caufe  du  bonheur  public# 
L’amour  de  l’ordre  eft  donc  le  vrai  prin- 
cipe  de  tous  les  Etats  (7).  L’amour  de 
l’ordre  eft  autant  de  l’elfence  du  Gouver- 
nement monarchique  ou  defpotique , que 
du  Gouvernement  républicain  ; & la 
feule  différence  qu’il  y .ait  entre  ces  Goih 
vernemens  confidérés  dans  leur  prin- 
cipe , c’eft  que  dans  les  Républiques  on 
aime  l’ordre  , moins  pour  foi , que  pour 
la  Patrie  , ce  qui  s’appelle  vçrtu  ; dans 
la  Monarchie  ou  dans  l’Etat  defpotique, 
on  l’aime  moins  pour  la  Patrie  même , que 
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pour  foi  (8).  Ce  qu’on  peut  appeler  pro- 
prement amour  du  devoir  , fi  l’on  con- 
fidere  la  nature  de  ce  fentimenc  dans 
chaque  homme  , & amour  de  Tordre  a 
. fi  l’on  envifage  fes  effets.  Cependant  cet 
amour  du  devoir  n’eft  pas  lui  - même  la 
première  fource  du  bonheur  public 
dans  les  divers  Gouvernemens  ; car  il  eft 
produit  par  quelque  caufe , & c’eft  cette 
caufe  feule  qui  eft  le  premier  principe 
du  bonheur  de  l’Etat. 

§.  I I I. 

Quelle  cjîla  caufe  de  V amour  de  Fordre^ 
comment  on  peut  répandre  cet 
amour  dans  toutes  les  clajfes  de  chaque 
fociété  politique  ? 

Pour  faire  naître  Tamour  de  Tordre , 
&c  le  répandre  dans  toutes  les  clafles 
d’une  fociété  politique  , il  faut  en  faire 
Tefprit  général  de  cette  fociété. 

L’efprit  général  de  chaque  peuple  ré^ 
fuite  de  fon  caradere  primitif  (i) , de  fa. 


( 9 ) 

rieligion  , de  fon  gouvernement , de  fes 
mœurs  & de  fes  loix.  L’amour  de  Tordre 
deviendra  Tefprit  général  d’ui*^  Nation  , 
fi  toutes  ces  chofes  tendent  à infpirer 
cet  amour.  Pour  cela  il  faut  qu’elles 
foient  d’accord  entr’elles  ; car  c’eft  dans 
cet.  accord  que  l’ordre  confifte  , & l’a- 
mour de  Tordre  ne  peut  naître  que  de 
l’ordre  même.  C’eft  donc  le  parfait  ac- 
cord du  caraârere  primitif  de  chaque 
peuple  5 de  fa  religion , de  fon  gouver- 
nement , de  fes  mœurs  & de  fes  loix , qui 
eft  le  premier  principe  du  bonheur  de 
tous  les  Etats.  J’ai  donc  eu  droit  de  dire 3 
en  fuppofant  aux  différentes  Nations  une 
religion  convenable  à leur  caraétere  , 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  bonheur  public 
fans  un  parfait  accord  de  la  Religion  , 
du  Gouvernement  y des  Mœurs  & des 
Loix  , puifque  le  bonheur  public  dé- 
pend du  principe  de  chaque  Etat  & 
que  ce  principe  dépend  lui  - même  de  cet 
accord. 

Comme  l’influence  du  caraftere  pri« 


( lO  ) 

mitif  d'une  Nation  eft  antérieure  à tout 
ordre  politique  , qu’elle  ne  peut  être 
que  modifiée  & jamais  détruite  par  au- 
cun , c’efr  fur  ce  caraâere  primitif  que 
la  Religion,  le  Gouvernement,  les  mœurs 

Sc  les  Loix  doivent  être  établis  . fî  l’on 

. ^ ^ 

veut  qu’îîs  s’accordent  , à la  fois,  & 
entr’eux*&  avec  ce  caraâere.  Mais  parce 
que  les  Mœurs  & les  Loix  forrent  en  grande 
partie  du  Gouvernement , & que  le  Gou- 
vernement lui-meme  doit  avoir  la  Reli- 
gion pour  bafe  ^ il  faut  que  chaque  Lé- 
giflateur,  s’il  veut  ouvrir  les  vraies  foiirces 
du  bonheur  public  à la  Nation  qu’iî  entre- 
prend de  civiîifer  , s’attache  à étudier 
le  caractère  primitif  de  cette  Nation  , 8c 
à en  apprécier  l’influence  , afin  que  fi 
elle  n’a  ni  religion  , ni  gouvernement^ 
il  puifîe  lui  donner  une  religion  coa- 
forme  à fon  caradere  , & un  gouver- 
nement propre  à s’accorder  avec  cette 
religion  ; & que  fi  cette  même  Na- 
tion , au  contraire , a déjà  une  religion 
qui  lui  convienne  , le  Légiflateur  ne  lui 


( Il  ) 

donne. qu’un  gouvernement  aonvênable 
à cette  religion. 

Pour  nous  qui  ne  nous  plaçons  dans 
aucun  cas  particulier,  & qui  ne  pouvons 
pofer  que  des  régies  générales  , nous  ! 
nous  contenterons  d’indiquer  dans  la 
feélion  fuivante  les  moyens  de  faire  accor*^ 
der  cnfemble  le  Gouvernement  & la  Re- 
ligion , nous  réfervant  de  traiter  enfuice 
de  l’accord  des^Mœurs  & des  Loix  avec 
la  Religion  & le  Gouvernement. 

— ■ ■■  I 

SECTION  I I. 

JDc  r accord  de  la  Rdigion  & du  Goii-* 
vcrncmcnt.  * * 

A V A N T de  donner  les  régies  de  l’ac»- 
cord  qu’on  doit  établir  entre  la  Religion 
& le  Gouvernement , il  eft  à propos , je 
penfe,  de  faire  voir  la  liaifon  que  ces 
deux  chofes  ont  entr’elles.  Ainfî  je  com- 
mencerai par  établir  , comme  je  l’ai 
avancé,  que  la  Religion  en  général  eft 
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la  bafe  nécelTaire  de  toute  efpece  de 
Gouvernement. 

• Que  la  Religion  en  gentml  ejl  la  bafe 
îîécejfairc^dc  toute  efpece  de  Gouver^ 
nement. 

Uhomme  ne'peut  être  uni  a l’homme 
que  par  le  fentiment  de  fa  foibleffe  & de 
fes  béfoins  • il  ne  peut  fui  être  fournis 
que  par  la  confcience  de  fon  infério- 
rité (i). 

A confidérer  les  chofes  fous  le  rap- 
port phyfique  , il  eft  dans  la  vie  humaine 
deux  époques , l’enfance  & la  vieillelTe  , 
qui  font  vouées  à cette  infériorité  , & 
par  çonféquent  à la  dépendance  (x).  Dans 
les  autres  âges , chaque  homme  , a-peu- 
près  -auffi  propre  que  tout  autre  k four- 
nir a fa  fubfîftance , & à veiller  a fa  con- 
fervation  (3)  , n’a  gueres  befoin  du  fe- 
cours  de  fon  femblable  , qu’autant  que 
fon  femblable  a befoin  du  fien  ; ou  quand 
!es‘befoins  font  réciproques  ^ il  peut  y 
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avoir  des  alTociés , mais  il  n’y  a point  de 
fujets  ; & quand  il  n’y  a point  de  fujets  , 
il  ne  peut  y avoir  de  fociété  civile  (4). 

Suppofer  que  des  hommes  , entière- 
ment fauvages  fe  font  formés  en  focié- 
té civile  par  un  abandon  libre  & mutuel 
d’une  partie  delà  liberté  de  chacun^  qu’au 
moment  de  leur  union  , ils  ont  fait  des 
Loix,  créé  des  Magiftrats  5 pour  maintenir 
cette  convention  fondamentale  , & qu’ils 
ont  établi  une  force  publique  pour  pré- 
venir les  oppreffions  particulières  , ce 
feroit  contredire  la  Nature  , & prêter 
aux  Peuples  les  plus  greffiers  des  idées 
auxquelles  les  Nations  les  plus  éclairées 
pourroient  a peine  atteindre.  D’ailleurs 
la  vie  des  hommes  entièrement  fau- 
vages , qui  ne  fubfiftent  que  du  produit 
de  leur  pêche  ou  de  leur  chaffe  , & des 
produêtions  fpontanées  de  la  terre  , ne 
leur  permet  pas  de  fentirle  befoin  d’une 
aflbciation  civile  (5). 

J’avoue  qu’une  fupériorité  de  force  ou 
d’adreffe-  peut  dans  certains  cas  établir 
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entre  un  Sauvage  & les  autres  une  ef- 
pece  de  fubordination  ; mais  cette  fübor- 
dinatioîi  uniquement  introduite  polir  l’in- 
térêc  préfent  de  ceux  qui  Font  admife  ^ 
& fondée  fur  un  defîr  ou  fur  on  pé- 
ril paflager  ^ ne  peut  dorer  qu’autant 
que  fa  caufe  , & ceffe  quand  le  danger 
s’éloigne  ^ ' ou  que  le  defîr  eft  fatisfait* 
L’amour  même  de  la  propriété  , l’un 
des  premiers  fentiniens  moraux  qui  fe 
développent  dans  le  cœur  de  l’homme , 
teiui  de  tous  qui  parok  tenir  de  plus 
près  au  feiiciment  des  befoins  phyfiques, 
ôc  l’un  des  plus  propres  fans  doute  à 
favorifer  les  progrès  de  la  fociété  civile , 
n’eft  pas  celui  fur  lequel  en  repofent  les 
premiers  fondemens.  L’amour  de  la  pro- 
priété ne  peut  exiller  fans  é objet  ; & 
d’ailleurs  > pour  rapporter  avec  quelque 
vraifemblance  à ce  fentimenc  l’origine 
des  premières  fociétés  civiles , il  faut  lui 
fuppofer  un  caradere  qu’il  ne  peut  pren- 
dre qu’en  s’exerçant  fur  certains  objets  (6). 
Or  ^ les  hommes  ne  peuvent  avoir  d’ob- 
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jet  de  propriété,  & fur-tout  d’objet 
propre  à donner  à l’amour  de  la  pro- 
priété ce  caraélere  dont  je  viens  de  par- 
ler, fans  un  progrès  d’induftrie  , qui  fup- 
pofe  déjà  quelque  commencement  d’affo- 
ciation  civile  (7);  & que  d’ailleurs  un 
autre  fentiment  moral  prompt  à fe  déve-^ 
lopper  dans  l’homme , dès  qu’il  fe  rap- 
proche de  fes  femblables  , n^’a  pas  du 
attendre  pour  fe  fatisfaire  ; je  veux  par-^ 
îer  de  la  crainte  de  Dieu. 

S’il  eft  vrai  que  nous  apprenions  à 
connoître  & à eftimer  nos  forces , en 
nous  rapprochant  les  uns  des  autres  ; 6s 
cela  paroîc  naturel,  puifqu’on  ne  peut 
s’apprécier  que  par  comparaifon  (8) , 
l’homme  qui  vit  dans  la  fociécé  , même 
la  plus  imparfaite  (9)  , parvient  à s’ap^ 
percevoir  qu’en  mefui'anc  fa  crainte^ 
fuivant  les  degrés  • de  fon  infëriorité  , 
les  accidens  naturels  auxquels  tous  les 
autres  êtres  , quelque  fupérieurs  en  force 
qu’ils  lui  foient , paroiflent  également  fou- 
rnis, doivent  être  pour  lui  les  objets  de 
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îa  crainte  la  |nieux  motivée.  Bientôt 
l’homme  , par  une  fuite  de  cette  idé®  , 
fruit  du  fentiment  plutôt  que  de  la  rai- 
fon  , venant  à reconnoître  que  les  effets 
de  la  nature  qui  lui  font  utiles  ou  nui- 
fibles , doivent  être  attribués  à un  être 
d’une  nature  infiniment  fupérieure  k tout 
ce  qui  Tenvîronne  , & dont  il  lui  im- 
porte de  fléchir  la  colere  (lo)  & de 
mériter  la  bienveillance , l’homme  ^ disqe , 
s’élève  jufqu’à  l’idée  de  la  Divinité  & 
de  la  néceffitéd’un  culte. 

Les  vieillards  , qui,  dans  le  filence  de 
toutes  les  autres  paflions  , doivent  mieux 
analyfer  le  fentiment  de  la  crainte  , par- 
viennent les  premiers  à fe  faire  de  Dieu 
des  idées  finon  j uftes  , du  moins  fixes  ( 1 1 ). 
întérelfés  à Iss  répandre  parmi  les  autres 
hommes  avec  lefquels  ils  vivent,  ils  en 
font  les  premiers  Apôtres  & les  premiers 
Prêtres.  Alors  le  refpeét  qu’infpire  leur 
âge  , & que  la  nature  avoit  deftiné  à 
être  le  rampart  de  leur  foibleffe  , devient 
la  première  caufe  de  leur  influence  dans 

l’ordre 
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i ordre  politique,  qui  déjà  commence  à 
s’établir  (la), 

A cette  époque , s’il  fe  rencontre  un 
bomme  forti  de  quelque  pays  plus  avancé 
vers  la  civilifation , ou  élevé  au-deflus  de 
ïès  compatriotes  par  la  fupériorité  de 
fon  génie  , & qu’en  donnant  à la  Reli- 
gion naiflante  un  caraétere  , & k ces 
hommes  fauvages  les  premières  idées  des 
arts  les  plus  propres  à leur  rendre  l’état 
civil  nécelîaire  par  l’amour  de  la  pro- 
priété , il  entreprenne  de  développer  en 
eux  le  germe  de  la  fubordination  , il  fera 
le  maître  de  leur  faire  adopter  tells 
Conftitution  qu’il  jugera  convenable  (i  3); 
& cette  Conftitution  même  ne  fera  pas 
moins  durable  que  facile  à établir  , s’il 
a été  allez  habile  politique  pour  faHîr 
le  vrai  rapport  qui  doit  exifter,  foie 
entre  la  religion  & le  caraftere  du  Peuple 
qu’il  a cherché  k civilifer,  foit  entre  le 
Gouvernement  & la  Religion. 

Mais  fi  , comme  il  eft  plus  vraifem- 
blable , ce  peuple  fe  trouve  long-temps 
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abandonné  à la  marche  ordinaire  de 
l’efprit  humain  & à l’influence  des  eve- 
nemens  , alors  les  puiflances  civile  & 
religieufe  (14)  étant  entièrement  fépa- 
rées  a leur  naiflance  , & fans  cefl'e  con- 
duites depuis  par  des  intérêts  diftérens  , 
ou  même  oppofés  , la  Nation , fuivanc 
la  fupériorité  que  les  circonftances  , le 
caraaere  national  , l’adreffe  des  Dépo- 
fitaires  de  la  puilTance  civile  & reli“ 
gieufe  , donneront  alternativement  a 
l’une  de  k l’autre  ; la  Nation  , dis-je  , 
pafîera  par  une  foule  de  révolutions  poli- 
tiques différentes  , jufqu’à  ce  qu’enfin  , 
par  une  derniere  révolution  intérieure 
ou  étrangère  , elle  aille  fe  repofer  dans 
le  fein  d’une  Conttitution  , fondée  fur 
l’accord  parfait  de  ces  deux  puiflances , 
& entc’elles  & avec  le  caradere  na- 
,îional. 

Puis  donc  que  les  hommes  ne  peu- 
vent recevoir  aucune  efpece  de  Gou- 
vernement avant  de  fentir  la  néceffité 
d’uB  culte  , & que  le  Gouvernement 
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^oit  indifpenfablertienc  être  combiné 
avec  la  Religion  , pour  former  , avec 
elle , dans  un  Etat  une  Conftitution  fer- 
me & durable.  Il  eft  vrai  de  dire  que 
la  Religion  eft  la  bafe  néceflaire  de 
toute  efpece  de  Gouvernement  ( i ■>  )- 
Voyez  h Contrat  fqcial  ^ pag.  219  V 
îiv.  IV  , ch.  VIIL 

§.  I I. 

t)u  caraËerc  '&  de  Vinjluencc  (juc  doit 
avoir  la  Religion  dans  les  divers  Gou^^ 
vernemens, 

La  Religion  ^ dans  toute  efpece  de 
Gouvernement , doit  infpirer  famour  de 
Tordre  ; mais  cet  amour  ne  doit  pas 
être  fondé  fur  les  mêmes  motifs  dans 
les  divers  Gouvernemens  .*  car  ^ comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut , il  y a cette 
différence  entre  le  Gouvernement  répu-» 
blicain  & les  Gouvernemens  monarchi- 
ques ou  defpotiques  , confîdérés  dans 
leur  principe  , que  dans  les  Républiques 
on  aime  Tordre , moins  pour  foi  que 
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peur  la  Patrie  ; tandis  que  dans  les 
Etats  monarchiques  ou  defpotiqiies , au 
contraire  , ori  Taime  , moins  pour  la 
Patrie  que  pour  foi.  Le  Gouver- 
ment  monarchique  différé  même  fur  ce 
point  du  defpotique  ^ en  ce  que  dans  les 
Monarchies  il  entre  dans  cet  amour  de 
foi  - même , qui  produit  Famour  de 
l’ordre  ^ plus  d’honneur  que  dans  les 
Etats  defpotiques  ^ où  l’on  agit  moins 
par  honneur  que  par  intérêt  ou  par 
crainte.  Or  la  Religion  j pour  convenir 
au  Gouvernement , pour  ne  pas  détruire 
l’ordre  . ne  doit  conduire  à Famour 

^ J 

de  l’ordre  ^ que  par  les  fentimens  fur 
lefqilels  la  nature  du  Gouverment  exige 
que  cet  amour  foie  fondé.^ 

Ainfi  dans  les  Républiques  où  Famour 
de  la  Patrie  eft  comme  le  point  central 
de  tous  les  fentimens , & où  les  Citoyens 
ne  doivent  aimer  la  Religion  , qu’afin 
d’aimer  mieux  l’Etat  , elle  doit  offrir 
à la  créance  des  hommes  des  dogmes  ,^ 
lels  qiFüs  ne  lui  puiffenc  donner  furies 
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cfprits  que  l’empire  qu’elle  doit  avoir  (i). 
Peut-être  même  feroit-il  bon  qu’elle  n’eût 
d’autre  précepte  moral  que  celui  de  la 
refpefter  , elle  & les  Loix , de  peur  qu’en 
donnant  des  régies  de  conduite  , elle 
n’accoutumât  les  Citoyens  â bien  vivre  , 
plutôt  par  zele  pour  la  Religion  , que 
par  amour  pour  la  Patrie  (a).  Par  une  rai- 
fon  à-peu-près  femblable  , la  Religion 
dans  les  Républiques  ne  doit  introduire 
aucune  affociation  qui  ne  tende  à for- 
tifier l’alTociation  civile  (3)  ; car  tout 
attachement  pour  une  fociété  qui  n’eft 
pas  un  reffort  politique , eft  un  vol  fait 
à la  Patrie  , & un  crime  d’Etat  dans 
un  Citoyen,  Auffi  eft-il  difficile,  dans  cette 
cfpece  de  Gouvernement,  que  les  Mi- 
niftres  de  la  Religion  lui  foient  à ja- 
mais confacrés  ; & il  feroit  peut  - être 
mieux  qu’on  pût  faire  fuccéder  au  Sa- 
cerdoce une  charge  civile  (4)  ; car  les 
Prêtres  n’y  doivent  être  que  des  Citoyens, 
de  peur  qu’une  partie  des  Citoyens  n’y 
foit  que  des  Prêtres. 
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Dans  les  Gouvernemens  monarchî^^» 
ques  ou  defpotiques  , au  contraire  ^ 
il  faut  que  la  Religion  donne  & des 
régies  d’adminift ration  au  Prince , & des 
régies  de  conduite  aux  Sujets,  Il  faut 
que  par  fes  dogmes  & par  fa  morale  , 
elle  les  attache  à des  devoirs  qui  , s’ils 
n’étoient  impofés  que  par  les  Loix  , ne 
paroîtroient  au  Souverain  qiiune  crimi-» 
nelIe  reftriâion  de  fon  pouvoir  \ aux  Su-^ 
jets, que  l’effet  d’une  prefeription  odieufe 
contre  leur  liberté.  Il  eft  même  égale- 
ment utile  dans  ces  deux  efpeces  de 
Gouvernement  , que  les  Miniftres  de  la 
Religion  faffent  Corps  , afin  d’oppofer 
une  forte  digue  a l’abus  du  pouvoir  (5), 
Mais  dans  ce  Corps  , dont  il  eft  effentiel 
que  les  prérogatives  foient  invariable- 
ment fixées  , chaque  Membre  ne  doit 
attendre  de  dignités  & de  droits  , que 
du  Corps  même  , & le  Corps  ne  doit 
tenir  fes  droits  que  de  la  Religion  , de 
peur  que  pour  acquérir  ou  accroître  les 
dignités  ou  fes  droits  ^ ou  le  Corps  en*’ 
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tier , ou  chaque  individu  ne  porte  atteinte 
à la  Conftkution  de  l’Etat  (6). 

Cependant  l’efprit  de  la  Religion  ne 
doit  pas  être  entièrement  le  même  dans 
les  Monarchies  & dans  les  Etats  defpo- 
tiques  ; il  y faut  des  dilférences  dans  les, 
dogmes  j il  en  faut  dans  la  morale  j car 
dans  les  Etats  defpotiques , elle  doit  met« 
tre  tous  les  cœurs  dans  la  main  du  Maître, 
& ne  leur  laiffer  de  volonté  à oppofer  a 
la  fienne , que  dans  le  cas  ou  il  entre- 
prendroit  de  franchir  les  bornes  qu’elle 
a mifes  elle-même  à fon  autorité  (7)  y 
tandis  que  dans  la  Monarchie  ou  le 
Peuple  conferve  des  droits  dont  il  ne 
doit  jamais  perdre  le  fouvenir , il  faut 
que  la  Religion  cherche  a prévenir 
l’excès  de  cette  inégalité  des  conditions , 
qui  tient  k la  nature  de  la  Conftitution 
même  (8),  & qu’elle  empêche  les  Grands 
de*  fe  forger  k eux-mêmes  des  fers  , en 
réduifant  leurs  inférieurs  k un  état  d’avi- 
liffement  honteux.  D’ailleurs  , comme 
dans  les  Monarchies  Thonneur  a plus 
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de  pouvoir  que  dans  les  Etars'  defpo- 
tiques , où  l’on  agit  fur-tout  par  intérêt 
ou  par  crainte , il  pourra  fuffire  que  la 
Religion  promette  des  récompenfes  fpi- 
jituelles  , au  lieu  que  dans  les  Gouver- 
mens  defpotiques  il  fera  peut-être  né- 
ceflkire  qu’elle  propofe  des  récompenfes 
qui  aient  du  rapport  aux  palTions  que 
peuvent  éprouver  dans  cette  vie  des 
hommes  dont  l’intérêt  ou  la  crainte 
dirigent  prefque  toutes  les  avions  ( 9 ). 
Enfin , quoique  la  Religion  doive  avoir 
beaucoup  plus  d’empire  dans  les  Mo- 
narchies que  dans  les  Républiques,  on 
peut  dire  que  cet  empire  doit  être  infi- 
niment plus  grand  dans  les  Etats  defpo- 
tiques , où  le  fanatifme  feul  peut  fup- 
pléer  l’amour  de  la  Patrie  ; & quoiqu’il 
foit  toujours  très-important  , quand  un 
Peuple  a une  religion  convenable  à fon 
gouvernement  ; que  cette  religion  y foit 
confiamment  refpeaée  ; cela  eft  fur-, 
tout  effentiel  dans  les  Monarchies  ^ ôc 
plus  encore  dans^  les  Etats  defpociques  i 
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car  dans  les  Républiques  , Tamour  de  la 
Patrie  peut , quand  la  Religion  eft  dé- 
truite 5 foutenir  encore  quelque  temps  le 
Gouvernement  : mais  dans  les  Etats 
monarchiques  & defpotiques  , où  les 
hommes  tirent  de  h Religion  prefque 
toutes  leurs  régies  de  conduite , elle  ne 
doit  jamais  rien  perdre  de  fon  empire  ; 
car  celui  qui  dans  ces  Gouvernemens  fe 
permet  une  aétion  que  la  Religion  lui  in- 
terdit y quoiqu’elle  ne  foit  pas  du  refîbrt 
des  Loix,  s’effaie  k violer  les  Loix  memes, 
dès  qu’il  croira  avoir  l’efpérance  de 
l’impunité. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
& de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
fur  la  néceffité  du  parfait  accord  de  la 
Religion  avec  le  Gouvernement , & 4e 
fa  convenance  avec  le  caraâere  primitif 
de  chaque  Peuple  , on  peut  conclure 
qu’il  eft  diflScile  qu’une  même  religion 
puilTe  convenir  à plufieurs  Sociétés  po- 
litiques. Cependant  on  ne  peut  fe  dilS- 
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rouler  qu’un  des  meilleurs  moyens  de 
diminuer  les  maux  de  l’humanité  , eft 
d’unir  par  une  même  religion  toutes  les 
Nations  qui  peuvent  avoir  quelque  rap« 
port  d’intérêt  (lo).  D’ailleurs  on  a re- 
connu que  pour  rendre  les  Etats  du- 
rables , il  ne  fuffifoit  pas  d’unir  avec 
foin  les  différentes  parties  de  chacun  , 
mais  qu’il  falloit  encore  établir  entr’eux 
un  lien  politique  : dr  il  fera  prefqu’im*» 
polîîble  de  former  ce  lien  fi  nécelîaire  ^ 
s’il  régne  dans  chacun  de  ces  Etats  une 
religion  entièrement  différente  , parce 
qu’il  eft  de  l’efprit  de  prefque  toutes 
les  Religions  d’être  exclufives  (ii). 

Ce  feroit  donc  rendre  un  grand  fer- 
vice  aux  hommes  de  leur  donner  une 
religion  fufceptible  de  s’allier  à tous  les 
caraéleres  & à tous  les  gouvernemens  , 
puifqu’alors , en  rappelant  toutes  les  Na^ 
lions  aux  fentimens  de  fraternité  qu’inf- 
pire  la  nature , & en  les  attachant  pour 
jamais  aux  vrais  principes  du  droit  des 
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gens  C‘a)  » alTurefoit  'a  la  fois  la 
conllitution  de  chacune  contre  les  révo- 
lutions intérieures  & étrangères. 

De  toutes  les  Religions  qui  ont  paru 
jufqu’ici  fur  la  terre  , je  ne  crains  pas 
d’affirmer  qu’il  n’en  eft  aucune  plus 
propre  que  la  Religion  chrétienne  a 
procurer  ce  double  avantage.  J ..voue 
que  cette  Religion  divine  , fouvent  con- 
traire à l’état  refpeaif  des  Nations  qui 
l’ont  admife  & des  Nations  voilines  , 
toujours  trop  féparée  du  Gouvernement^ 
chez  prefque  tous  les  Peuples  qui  l’ont 
fuivie  , & forcée  'a  livrer  de  continuels 
combats  contre  les  mœurs  & contre  les 
Loix  , foit  parce  quelle  s’eft  introduite 
infenfiblement  dans  des  Etats  dont  la 
eonftitution  étoit  antérieurement  reglee  , 
foit  parce  quelle  a étendu  fon  empire  fur 
des  Peuples  fans  eonftitution  , & con- 
duits au  hafard  par  les  événemens  , a 
rarement  produit  dàns  l’ordre  politique 
tout  le  bien  qu’on  avoir  droit  d en  at- 
tendre (13).  Mais  fi  l’on  fiippofc  un 
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Peuple  qui  puilTe  ftatuer  avec  difcerne- 
nement  & avec  une  entière  liberté  fur 
la  conftitutîon  , je  foutiens  que  ne  pou- 
vant elever,  fans  la  Religion  en  général  , 
un  édifice  politique  & durable  , il  ne 
peut  l’affeoir  fur  une  bafe  plus  folide  que 
lur  la  Religion  chrétienne  (14). 

§.  III. 

ToUrantifme. 

C’eft  une  queftion  difficile  à réfoudre  ‘ 
que  celle  du  Tolérantifme.  Comme  il 
eft  effentiel  au  bonheur  de  chaque  Peu- 
ple que  fa  religion  foit  convenable  à fon 
caraélere , & combinée  avec  fon  gouver- 
nement, il  femble  que  la  liberté  de  conf- 
cience  doit  être  funefte  à tous  les  Etats  (i)  ; 
& cependant  l’expérience  prouve  que 
1 homme  né  & nourri  dans  le  fein  du 
defpotifme  même  le  plus  abfolu,  ralTem- 
ble  tout  ce  qui  lui  refte  de  fon  amour 
naturel  pour  la  liberté, 'dès  qu’on  veut 
gener^fes  fentimens  fur  la  Religion , & 
qu  il  s efforce  de  repouffer  cette  violence 
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comme  la  plus  infupportabîe  tyrannie  (2); 
Comment  donc  alTurer  le  bonheur  d’une 
Nation  , fi  on  lui  lailTe  une  liberté  qui 
doit  entraîner  fa  ruine  ? Et  comment 
efpérer  de  la  rendre  heureufe  en  lui 
Otant,  ce  qu’elle  a de  plus  cher  ? 

/ 

On  ne  peut  entreprendre  d’empêcher 
la  diverfité  des  opinions  religieufes  , ou 
d’en  prévenir  les  effets , qu’en  lui  oppo- 
fant  la  volonté  même  des  Peuples.  Car 
fi  la  diverfité  des  opinions  religieufes  efl: 
un  mal , c’eft  un  plus  grand  mal  encore 
de  tyrannifer  les  confciences  (3), 

Dans  cette  matière , il  faut  diflinguer 
la  diverfité  des  Seétes  d’une  même  reli- 
gion de  la  diverfité  des  Religions  pro- 
prement dite.  La  diverfité  des  Religions 
proprement  dite  eft  aifée  à prévenir; 
car  tant  que  la  religion  établie  chez  un 
Peuple  confervera  fur  lui  fon  empire  , 
& elle  confervera  facilement , fi  elle  eft 
d’accord  avec  le  caraftere  de  ce  Peuple 
avec  fon  gouvernement  (4) , il  fera 
impoffible  qu’une  religion  nouvelle  y 
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lafTe  des  progrès.  Mais  la  diverfité  àcû 
Seèles  dans  une  religion  favorifée  par  le 
zele  même  qu’on  a pour  cette  religion 
en  général  (5),  ne  peut  gueres  être  pré- 
venue que  par  la  fage  circonfpedion  de 
fes  Miniftres  : trop  d’ardeur  de  leur  part 
k approfondir  les  dogmes  ^ ou  k main- 
tenir  un  point  de  difcipîine  , & trop  de 
lumières  répandues  dans  le  Peuple  fur 
les  queftions  dont  la  Religion  eft 
ceptible  ^ ne  peut  que  nuire  & a la  Reli- 
gion , & au  Gouvernement  quel  qu’il 
foit  (6)*  Mais  fi  la  diverfité  des  Religions 
GU  des'Sedes  eft  déjà  introduite  dans 
un  Etat  5 le  Légifiateur  qui  veut  en  réfor-^ 
nier  la  Conftitiition  ^ doit  difpofer  d’a- 
bord ces  Religions  ou  ces  Seâes  k fe 
fupporter  mutuellement  (7)  : ^car  cette 
^fpece  de  tolérantifme  eft  toujours  né-* 
cëfiaire.  Mais  il  faut  enfuite  qu’il  étu- 
die avec  foin  le  génie  de'  chacune  ; & 
quand  il  aura  connu  celle  qui  eft  le  plus 
convenable  ^ *11  doit  faire  jouer  tous 
les  refîbrts  politiques  nëcefîaircs  pour 
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inettre  les  autres  aux  prifes  dans  le  cœur 
de  leurs  profélytes  , avec  les  paffions  les 
plus  propres  à les  détruire  (8)  ; car  c’efl: 
la  feule  efpece  de  perfécution  permife  , 
& la  feule  d’ailleurs  qui  puiffe  conduire 
au  but  ; encore  ce  moyen  même  doit-il 
être  employé  avec  beaucoup  de  circonC- 
peâion , fur-tout  fi  la  diverfité  des  opi- 
nions religieufes  vient  de  la  .conquête  , 
&c  plus  encore  fi  on  le  deftine  à plier 
les  vainqueurs  à la  religion  & au -gou- 
vernement des  vaincus. 


SECTION  II  L 

De  raccord  des  Moeurs  & des  Loîx  avec 
la  Religion  & le  Gouvernement. 

§.  I. 

Des  Mœurs  & des  Loix  en  général. 

Il  B s Loix,  dit  M.  de  Montefquieu  , 
font  les  rapports  néceflaires  qui  déri- 
vent de  la  nature'  des  chofes'.  Les  mœurs 
font  la  maniéré  de  vivre  , elles  doivent 
j'epréfenter  les  Loix  (i). 
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Gomme  l'homme  , avant  fà  civilifà^ 
tion , eft  guidé  par  les  Loix  qui  décou^ 
lent  de  la  nature  de  fon  être , ainfi  dans 
Tctat  civil  il  doit  être  régi  par  celles  qui 
fortent  de  la  Conftitution  dans  laquelle  i! 
vit  (l).  Nous  n’avons  tant  infifté  fur 
l’accord  de  la  Religion  & de  la  forme  du 
Gouvernement,  que  pour  qu’elles  ne  pro^ 
duifîflent  pas  des  Loix  plus  propres  afe 
combattre  qu’à  fe  féconder.  Mais  qu’im- 
porte qu’on  ait  fait  accorder  le  Gouverne- 
ment avec  la  Religion,  fi  l’on  ne  tire  de 
cette  union  finéceflaire  lesLoix,  tant  poli- 
tiques que  civiles  , & les  mœurs  qui  doi- 
vent en  réfulter.  Il  n’en  eft  pas  de  ces  Loix 
comme  de  celles  de  la  Nature  ; Comme 
elles  n’émanent  point  de  nôtre  être,  mais 
d’un  ordre  de  chofes  qui  lui  eft  étranger, 
il  ne  fyffic  pas  de  nous  placer  dans  cet 
ordre  , il  faut  encore  nous  faire  con- 
noître  &nous  rappeler  fans  cefîe  les  Loix 
qui  en  font  la  fuite  ; or  il  arrive  fouvent 
que  le  Légiflateur  qui  a établi  cet  ordre , 
manque  à en  tirer  las  Loix  qui  devroient 
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en  forcir  ; car  ce  n’eft  point  au  fenti-^ 
ment  a les  lui  faire  connoître  , & il  if  a 
pour  les  découvrir  que  les  lumières  d’une 
raifon  , qui  fouvent  contribue  à nous 
écarter  des  Loix  de  la  Nature  même  (3). 
Malheiireufement  les  fautes  qu’un  Légif- 
îateur  fait  en  pareille  matière  , ne  peu- 
vent être  de  légères  fautes  ; car , comme 
les  Loix  politiques  & civiles  contre- 
difent  fouvent  dans  l’homme  les  mouve- 
mensde  fon  cœur , il  faut  qu’elles  l’entrai- 
plient  par  une  cfpecc  de  force  centrale 
à laquelle  il  ne  puiffe  réfifter  , & qui  ne 


(^1  Le  mot  de  forces  centrales  fe  prend  eix 
phyfique  pour  défigner  les  deux  forces  qui 
agilTenr  en  fens  contraire  fur  tout  corps  qui 
décrit  un  cercle.  Un  corps  qui  fe  meut , tend 
toujours  à décrire  la  ligue  qu’il  décriroit  , s’il 
croit  libre  : on  corps  qui  fe  meut  en  cercle  ; 
décrit  a chaque  inftant  une  petite  ligne  droite 
qui  fait  partie  de  la  circonférence  de  ce  cercle  : 
ce  corps  , à chaque  inftant  y fait  donc  effort 
pour  fe  mouvoir  dans  la  direétion  de  cette  pe- 
tite ligne  ; cet  effort  eft  ce  qu’on  appelle  la 
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peuc  venir  que  du  parfait  accord  de  ces 
Loix  5 & entr’elles  & avec  la  Confticution. 
Le  devoir  le  plus  ordinaire  de  l’homme 
civil  eft  de  vaincre  la  Nature  ; mais  ce 
devoir  ne  peut  être  rempli  , n’oblige 
même  qu’autant  que  le  fyifême  politique 
qui  nous  l’impofe  , nous  rend  propres  à 
le  remplir  (/}.),  Par-tout  où  les  mœurs 
contredirent  la  F^eligion  , le  Gouverne- 
ment ou  les  Loix;  la  Pveligion,  la  forme 
du  Gouverneiment  5 les  Loix  font  a coup 
sûr  en  contradiction  , ou  avec  le  carac- 
tère du  Peuple  , ou  entr’elles  , ou  avec 
elles  - mêmes.  La  plupart  des  anciens 
Légiüateurs  ont  été  pénétrés  de  cette 
vérité  ; auffi  ne  demandoient  - ils  aux 
hommes  que  ce  qu’ils  les  avoîent  mis 
en  quelque  forte  dans  la  néceffité  de 
faire  (5).  Mais  dans  la  plupart  des  Etats 


force  centrifuge  ; la  force  qui  triomphe  de  cet 
effort , s’appelle  force  centripere , ou  force  cen- 
trale proprement  dite  ; c’eftdans  ce  dernier  fens 
que  le  mot  de  force  centrale  eft  pris  ici. 


(30 

lîiodernes  ou  l’on  voie  fi  peu  d^actord 
entre  la  Religion  ôc  le  Gouvernement , 
& entre  les  Loix  politiques  & civiles  j 
foit  entr’elles , foit  avec  cette  religion  & 
ce  gouvernement  même  , il  femble  qu'on 
n ait  établi  des  régies  de  conduite , qu’afin 
de  nous  contraindre  à les  violer  lans 
ceflè. 

Pour  corinoître  ies  moyens  de  remé- 
dier à un  inconvénient  fi  funefte  , voyons 
d’abord  quelles  font  les- différentes  affec- 
tions de  l'homme , & dans  l’étàt  de  na- 
^^t*e  & dans  1 état  de  fociete  en  général  • 
nous  tâcherons  de  découvrir  enfuite  quel 
caradere  ces  differentes  affedions  doi- 
vent prendre,  & ce  qu’elles  exigent  dés 
Regiflateurs  dans  les  divers  Gouverne— 
mens  ; ce  qui  nous  mettra  à portée  de 
connoitre  & les  mœurs  qui  conviennent 
a chacun  , & les  Loix  politiques  & ci- 
viles propres  à les  infpirer  & à les  main- 
tenir. 


( 3^) 

§.  I I. 

Des  différentes  affeSions  de  Fhonime 
naturel  y 0 de  F homme  foetal. 

L’homme , en  naiffanc , n’apporte  que 
le  germe  de  très-peu  de  pallions.  L’amour 
de  fon  être  ^ le  goût  mutuel  des  deux 
fexes  5 la  tendreffe  pour  les  enfans(i), 
font  les  feuis  fentimens  que  la  nature 
lui  infpire  ; & tant  qu’il  refte  dans  l’état 
de  nature  , ces  fentimens  font  moins 
des  paffions  que  des  devoirs  , dont  la 
nature  elle -même  régie  l’étendue. 

Mais  de  cette  fource  , en  apparence  fi 
peu  féconde , à chaque  pas  que  l’homme 
fait  vers  l’état  de  civilifation  , oh  voit 
fortir  des  paffions  nouvelles , qui , fuivant 
qu’elles  font  dirigées  , produifent  ou  des 
vertus  , ou  des  vices  , & des  crimes 
même. 

De  l’amour  de  foi-même,  auffi-tôt 
après  la  diPcindion  des  domaines  & des 
fociétés  , nailTent  & l’amour  de  la  Pa- 
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trie  (3)  , & le  defir  d’avoir  ^ & celui  de 
dominer  (4). 

Le  penchant  réciproque  des  deux 
fexes  devient  amour  (5)  , & l’éducation 
des  enfans  un  devoir  plus  long  Sc  plus 
pénible  , que  l’homme  ne  parvient  à 
remplir,  qu’autant  que  la  voix  de  la  na- 
ture eft  fécondée  par  la  vpix  des  paffions 
que  Tordre  focial  a déjà  développées  dans 
fjn  cœur  (6). 

Suivant  le  génie  des  Loix  politiques  & 
civiles  de  chaque  fociété  , on  voit  ces 
différentes  affeétions  naturelles  & fociales 
fe  refferrer  ou  s’étendre  , s’irriter  ou 
s’afFoiblir,  & prendre  mille  formes  nou- 
velles 5 toujours  dupes  de  l’adreffe  , tou- 
jours prêtes  a triompher  de  la  force. 

De  ce  différent  état  des  pafîions  , dé- 
pend la  différence  des  mœurs  de  chaque 
Peuple.  Voyons  quel  eft  celui  qui  con- 
vient le  mieux  a chaque  efpece  de  Gou« 
vernement. 


Ç iij 
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§.  1 1 r. 

caraSere  que  doivent  prendre  ks 
differentes  affedions  de  l’ homme , dans 
les  divers  Gouvernemens , & de  ce 
qu’elles  exigent  de  chaque  Légiflateur 
dans  chaque  fforme  de  Gouvernement . 

Après  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
paragraphe  précédent , ^ir  les  différent 
ces  aft'eébions  que  l’homme  tient,  ou  de 
la  nature  ou  de  l’étaç  de  fociété  en 
généra! , il  ne  refte  plus , ce  me  femble  , 
pour  connoître  & les  mœurs  & les  prin-. 
cipes  de  légiflation  politique  & civile 
qui  conviennent  aux  différentes  fociétés , 
qu’à  examiner  quel  caradere  ces  alfecr 
lions  doivent  prendre  dans  les  dilîerens 
Etats  , & CS  qu’elles  exigent  de  chaque 
légiflateiir  ,dans  chaque  forme  de  Gou- 
vernemeot. 

Nous  avons  dit  dans  la  note  z du 
paragraphe  II  de  cette  feéiion,  que  toutes 
les  paiiions  qui  fortent  elîèntiellemene 
ôc  immédiatement  de  la  nature  de 
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notre  être , font  pour  nous  des  Loix 
muables  (i).  Il  eft  donc  certain  d’abord 
que  le  defîr  de  pourvoir  à notre  fub- 
fiftance  & de  veiller  à notre  conferva-i 
tion  qui  nous  eft  infpiré  par  la  nature 
doit  être  également  fatisfait  dans  toutes 
les  fociétés  civiles  ; tout  citoyen  d’un 
Etat  à le  droit  d’y  vivre  & d’y  vivre 
en  sûreté  ; & fi  les  Loix  n’2.voient  pas 
pourvu  à l’un  & à l’autre , il  rentreroit: 
dans  le  droit  qu’il  tenoit  de  la  nature  dy 
pourvoir  lui-même  avec  le  mioins  de  mal 
d’autrui  poffible.X’smour  de  foi-même  ; 
quand  .il  fe  borne  au  defir  d’entretenir 
& de  conferver  fon  exiftence  , ne  peut 
donc  être  reftraint  par  aucune  Loi  po- 
litique ou  civile  ; & ce  n’eft  que  far 
les  moyens  de  le  fatisfaire  que  peuvenc- 
varier  les  Légiflateurs.  Encore  n’y  a-t-il 
qu’un  moyen  de  pourvoir  à la  sûreté  des 
Citoyens  dans  les  différens  Etats  j.c’eit 
d’établir  une  police  exaâe  & de  rendre 
à chaque  homme  le  droit  de  défenfe  ; 
toutes  les  fois  qu’il  fe  trouve  privé  du 

C iv 
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fecours  des  Loix  {%).  Quant  à la  fubfîf- 
tance  dans  les  Républiques,  fur-tout  dans 
les  Démocraties  ou  chaque  Citoyen  doit 
recevoir  immédiatement  des  mains  de  la 
Patrie  , ce  qui  eft  néceffaire  pour  le 
faire  vivre  (3) , il  eft  prefque  impofhble 
d’y  fubvenir  autrement  que  par  un  par- 
tage égal  de  toutes  les  terres  de  l’Etat  (4)« 
Mais  dans  les  Monarchies  & dans  ks 
Etats  defpotiques^  où  les  Arts  de  pre- 
mière néceffité,  & même  les  Arts  d’agré- 
ment &c  de  luxe  peuvent  être  exercés 
par  des  Citoyens  (5)500  peut  réparer  par 
rinduftriej  le  partage  inégal  des  proprié- 
tés ;&  i!  ne  s’agit  que  de  diftribiier  avec 
fageffe  les  eaux  de  cette  fource  féconde* 
Sitôt  que  la  "voix  du  befoin  ceffe  , fî 
le  deftr  fe  manifeile  encore , ce  defir  ne 
fort  évidemment  que  d’une  exrenfion  de 
famoiir  de  foi-même,  produite  par  l’état 
defociété  : car,  alors  celui  qui  defire,  ne 
defire  pas  de  vivre  , mais  d’avoir  ; & 
dès  ce  moment  irexifte  dans  fon  cœur: 
une  palBon  que  les  Loix  doivent  ou  eîi«> 
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îîérement  anéantir  ou.lîmplement 
trifer  , fuivant  la  nature  des  divers  Gou-  " 
vernemens.  Ainfi  dans  tous  les  Etats 
républicains  où  le  Légiiîateor  , pour  for- 
tifier l’amour  de  la  Patrie , doit  retran- 
cher comme  autant  de  branches  para- 
fites  y toutes  les  pafiions  qui  fortent  de 
l’amour  de  foi-même  ainfi  que  le  patriotif- 
me  y à moins  qu’elles  ne  foient  entées  fur 
ce  dernier  fentiment  , le  defir  des  ri- 
chefles  doit  être  foigncufemcnt  étoulfé  ; 
& par  une  conféquence  nécefTaire  , les 
Lcix  ne  doivent  aucune  faveur  ni  aux 
Arts  d’agrément  ni  au  commerce , car  on 
ne  peut  oppofer  aux  inconvéniens  qu’ils 
entraînent  5 que  d’inutiles  palliatifs  (6). 
Dans  les  Monarchies  & dans  les  Etats 
defpotiques  , au  contraire  ^ il  eft  bon  que 
le  Légiflareur  encourage  le  Commerce 
&:  les  Arts  ; car  le  luxe  dans  ces  Etats 
eft  utile  & même  néceffaire  ; & jamais 
il  ne  deviendra  nuifible  , fi  les  Loix  ont 
pris  foin  dans  l’origine  de  ne  répandre 
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dans  chaque  dalle  , que  celui  qui  lui 
convient  (7). 

Du  dcilr  d^ivoir  5 nous  Pavons  dit,  naît 
îe  défit  de  dominer  ; & fi  l’on  confidere 
cette  derniere  paffioo  à fa  fource , comme 
elle  n’a  encore  rien  perdu  de  la  teinte 
que  lui  a donnée  la  paffion  qui  Pà  pro« 
duîte  5 00  peut  la  confondre  avec  elle , 
& les  traiter  toutes  deux  d’après  les.mêmes 
principCvS.  Mais  à mefiire  que  le  defir  de 
dominer  s’éloigne  de  fon  origine , il  prend 
un  caraftere  qui  n’ell  qu’à  lui  ; & de-^. 
venu  Pambition  proprement  dite  , il  de«? 
mande  à être  fournis  à des  régies  parti»»’, 
ciilieres. 

Or , quoique  Pambition  femble  devoir 
être  encore  plus  dangereufe  dans  les 
Républiques,  que  PaiTiour  des  richelTes 
& du  luxe  , cependant  comme  elle  tire 
fans,  ceffe  de  nouvelles  forces  & de  PétaE 
de  fociété  en  général , & meme  du  Gou" 
vernement  républicain  en  particulier  (8)  i 
comme  d’ailleurs  elle  fiippofe  une  cer-. 
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taîne  élévation  dans  l’ame  , & peut-* 
être  le  germe  des  plus  grandes  vertus, 
lesLoix  politiques  & civiles,  qui  ne  pour-  ' 
roient  gueres  la  détruire , doivent  fe  bor- 
ner à l’épurer  dans  fon  principe  par 
Tamour  de  la  Patrie  , & a l’arrêter  dans 
fa  marche  (9).  Dans  les  Etats  defpoti- 
tiques  , elles  doivent  la  dénaturer  & 
Favilir  (10)  ; dans  les  Monarchies,  elles 
peuvent  lui  laiffer  un  libre  coiirs  , parce 
qu’elle  eft  fans  ceffe  réprimée  par  la  na« 
ture  du  Gouvernemento 

Pour  l’amour , comme  il  eft  impolîibîe 
de  lui  donner  le  change  , quelques  Lé*^ 
giflateurs  républicains  , effrayés  des  in» 
fluences  que  poiirroit  avoir  fur  l’ordre 
politique  une  paflion  dont  on  ne  peut 
détruire  la  caufe , & qu’il  eft  fi  difficile 
de  diriger , ont  cherché  à le  dépouiller 
de  tout  ce  que  l’état  focial  y ajoute, 
à l’affoiblir  par  la  facilité  même  qu’elle 
trouveroit  à fe  fatisfaire  (ii). 

Jaloux  de  tous  les  fentimens  qu’un 
Citoyen  ne  dirigeoit  pas  immédiatement 
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vers  fa  Patrie , & redoutant  les  fuuevÇ 
du  mariage , de  cette  inftitution  qu’ils 
avoient  été  obligés  d’admettre , parce 
qu’elle  efl  une  conféqence  auili  néceffaire 
de  férat  civil , que  l’union  desfexes  l’eft  de 
notre  nature  (i  2)  ; mais  qui , en  infpirant 
un  attachement  exclufif  à chaque  homme 
pour  fa  femme  & pour  fes  enfans  , le 
porte  à refferrer  toutes  fes  affections 
dans  le  cercle  étroit  de  fa  famille , ils 
ont  été  jufqu’a  tolérer  l’aduhere  (13)5 
pour  détruire  a la  fois  la  tendrefîe  con- 
jugale & la  tendrefîe  paternelle  , & 
pour  que  les  hommes  ne  coniiufîent  de 
femmes  & d’enfans  dans  l’Etat,  que  les 
femmes  &;  les  enfans  de  la  Patrie  (14)* 
D’autres  , plus  figes , & perfuadés  qu’il 
eft  dans  le  caraétere  naturel  de  l’homme , 
& même  dans  fon  caraâere  focial , des 

A. 

traits  formés  de  la  main  même  de  l’Etre 
fuprême  , & que  la  main  de  l’homme 
doit  refpeéter  , n’ont  entrepris  que  de  di- 
riger ces  affedions  facrées  , & h’ont  pas 
craint  même  de  leur  donner  une  nouvelle 
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force  , pour  les  rendre  plus  propres  k 
fervir  leurs  vues  politiques  (15). 

II  eft  inutile  , je  penfe  , de  s’arrêter 
à faire  voir  combien  cette  dernierc  mé- 
thode convient  aux  Monarchies  ; car  , 
dans  ces  Etats  où  lespafficnsne  font  dan- 
gereufes  que  quand  elles  font  mal  con-» 
duites , il  efl:  évident  que  l’amour  , la  ten- 
drefle  conjugale  & la  tendrefîe  pater- 
nelle doivent  être  foigneufement  entre- 
tenus par  les  Loix  , afin  que  les  Citoyens 
foient  plus  attachés  à leur  famille  , à 
mefure  qu’ils  peuvent  moins  aimer  l’Etat. 
Mais  malgré  cette  derniere  raifon  , 
l’amour  dans  les  Gouvernemens  defpo- 
tiques  ne  doit  être  que  le  defir , ou  plutôt 
que  la  volonté  de  la  jouiffance  ; & l’état 
des  femmes  & des  enfans  -,  qu’une  fervi- 
rude  domeftique  (i^). 


NOTES  du  paragraphe  premier  de  Id 
première  fecllon, 

(î)  (j’est  ainfi  qu’a  Carthage  ^ quand  Tef- 
prit  du  Gouvernement  fut  perdu  ^ le  tribunal 
des  Cent  ^ fi  fagement  établi  , devint  un  fens 
d’opprefiion  & de  tyranniç. 

(2).  Cepbridant  toute  Loi  ou  toute  liiftitution 
dangereufe  en  foi  , quoiqu’iitüe  dans  un  fens 
de  corrigée  par  le  principe  de  l’Etat , doit  être  , 
autant  qu’il  fe  peut , rejetée  , par  un  Légiflateur 
habile  j car  , dès  que  le  principe  du  Gouver» 
iiement  perd  de  fon  adivité  , elle  précipite  la. 
ruine  de  l’édifice  politique.  Les  exercices  de  la 
Gymnafiique  , qui  furent  d’abord  pour  les  Grecs 
une  füurce  fi  féconde  de  gloire  , devinrent  dans 
la  fuite  la  caufe  de  leur  fervitude  : les  exer- 
cices qui  préparoient  à l’art  militaire , chez  les 
Romains  , furent  dans  tous  les  temps  un  des 
plus  fermes  appuis  de  leur  piiiiïance.  Voy.  VBfprlt 
des  Loix  , iiv.  Viii  ^ chap,  XI  ; de  les  conjîdé 
fur  les  caufes  de  la  grandeur  des  Romains  ^ cha- 
pitre IL 

Notes  du  paragraphe  II  de  la  première  fectionl 

(1)  Moofieur  de  Montefquieu , dans  fon  Efprit 
des  Loix  ^ Iiv.  111  ^ chap.  VI  ^ défiait  rhonneur  ^ 
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le  préjugé  de  chaque  perfonne  Sc  de  chaque  con- 
dition ; & il  paroîc  par  les  chapitres  V & VU  du 
même  livre  , qu’il  entend  par-là  un  amour  de 
foi-même  , qui  prend  la  place  de  la  vertu  ^ 
non  pas  par-tout,  comme  il  le  dit  dans  le  chap* 
VI 5 mais  dans  toutes  les  adions  qui  peuvent  offrir 
pour  récompenfe  à leur  Auteur,  le  bruit  qu’elles 
doivent  faire. 

(2).  M.  de  Montefquieu  , convient  dans  fon 
chap.  X du  liv.  Ill  de  l’Efprit  des  Loix  , que 
dans  les  Pays  même  où  le  déporifme  eft  établi  , 
ie  Souverain , malgré  toute  l’étendue  de  fa  puif- 
fance , entreprendroit  inutilement  de  faire  violer 
à fes  Sujets  les  préceptes  de  leur  Religion  ; ôc 
d’autre  part  l’biftoire  de  tous  les  Peuples  qui 
ont  été  ou  qui  font  aduellement  fournis  au 
Gouvernement  defpotique  , nous  apprend  que 
leur  foumifîion  aveugle  pour  leur  Souverain  ^ 
a toujours  pris  fa  fource  dans  la  Religion.  Cette 
crainte  qui  a tant  d’influence  dans  les  Etats 
defpotiques  , n’eft  donc  pas  la  crainte  des  fiip- 
plices  ; c’eft  un  amour  du  devoir  , qui  porte 
les  fujets  à refpeder  les  ordres  du  Prince  , lors 
n>ême  qu’il  ordonne  leur  fuppÜc^^  ; mais  qui 
leur  apprend  à les  braver  ^ quand  il  veut  les 
contraindre  à manquer  au  devoir. 

Si  l’Ecrivain  juftement  çélebre  que  nous  ofons 
réfuter  , s’étoic  contenté  de  dire  que  l’amour 
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da  devoir  eft  à la  véiitc  nécellaire  dans  toutè^ 
efpece  de  Gouvernement  ; mais  qu’étant  inf-^ 
\piré  dans  les  Républiques  par  ramour  de  la 
Pairie,  il  prend  le  nom  de  vertu  ; ôc  que  venant 
dans  les  Aionarchies  de  l’amour  de  la  répiua-' 
tion , dans  les  Etats  defpotiques  , de  l’amour 
de  la  vie  , il  ne  peut  s’appeler  , hors  des  Goii- 
vernemens  libres , qu’honneur  ou  crainte  , il  fe 
feroit  trompé  , fans  doute  , puifqu’il  auroit  ex- 
clu des  Monarchies , le  patriotifiiie  de  la  crainte  ,* 
des  Etats  defpotiques  , le  patriotifme  Sc  Thon- 
iieur  ; mais  cette  erreur  eût  été  moins  grande 
que  celle  dans  laquelle  il  eif  tombé  , en  niant 
ouvertement  que  l’amour  du  devoir  pût  fe 
trouver  dans  les  Monarchies  & dans  les  Gou- 
vernemens  defpotiques.  Yojqz  l'Efprit  des  Loix  ^ 
liv.  III  , chap.  V & IX. 

(3).  Pour  fe  convaincre  qu’elle  ne  fufîir  pas  , 
il  ne  faut  que  comparer  le  courage  de  l’éner- 
gie qu’ont  confervés  les  Peuples  Mahométans , 
chez  lefquels  la  Religion  entretient  une  ef- 
pece de  patriotifme  , avec  l’état  d’avililTement , 
de  de  lâcheté  dans  lequel  tombèrent  pref- 
qu’auffitût  a’^tès  leur  conquête  ^ les  AlTyriens  , 
les  Babyloniens , les  anciens  Perfes.  Encore  chez 
ces  Nations  même  , la  crainte  n’étoir-elle  pas 
regardée  comme  un  fentiment  propre  à fup- 
pléer  tous  les  autres,  Xerxès  à ia  vérité  faifoic 

avancer 
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avaiicet  fes  foldats  à coup  de  fouet.  Mais  il 
eft  facile  de  feconnoîcre  dans  le  détail  que  nous 
ont  laifTé  les  Hiftoriens  des  différentes  batailles 
données  fous  ce  Prince  & fous  fes  SuccelTeurs 

i 

combien  on  doit  mettre  de  différencç  entre 
cette  multitude  inutile  , que  tous  les  Monar- 
ques d Orient  trament  à la  guerre  après  eux  » 
par'  un  ïafte  mal  entendu  , & les  Troupes 
d élite  dans  lefquelles  ils  mettent  leur  con- 
fiance. Quand  je  longe  aux  prodiges  de  valeur 
que  firent  les  Seigneurs  perfans  pour  fauver 
leur  Prince  à la  bataille  d’IlTus  , à la  réfiftance 
courageufe  de  Betys , à fa  fierté  héro'ique  en- 
vers Alexandre  y/  Sc  a.  une  foule  d*autres  traits 
qu’offre  l’biftoire  des  Peuples  fournis  au  def- 
potifme , & chez  lefquels  la  Religion  eft  la  moins 
propre  a corriger  le  vice  du  Gouvernement  , 
je  ne  puis  me  réfoudre  à regarder  le  fentiment 
que  M.  de  Montefquieu  appelle  honneur  , & 
le  patriotifme  même , comme  entièrement  bannis 
des  Etats  defpotiques.  Il  eft  vrai  que  l’honneur  , 
dans  ces  Etats  , n’a  pas  le  cataftere  que  lui  donne 
dans  les  Monarchies  l’inégalité  des  perfonnes 
& des  conditions  j voyez  l’Efprit  des  Loix  , 
liv.  111  y chap.  VIII. .Mais  il  n’en  feroit  t]ue  plus 
utile  s’il  pouvoir  être  aulli  généralement  ré- 
pandu. 
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(4)  Il  ne  faut'^pas  croira  que  dans  les  Etats 
dcrpotiques  bien  confliciiés  , le  Souverain 
n’ait  d’autre  régie  d’adminidrarion  que  fa  vo- 
lonté 6c  fes  caprices.  Le  Légidateur  doit  y 
prendre  des  moyens  pour  diriger  ou  redrein- 
dre  la  volonté  du  Prince  dans  les  occafons  ini- 
poi tantes  ; ôc  c’ed  prelque  toujours  la  Reli- 
gion qu’il  charge  de  ce  foiii.  Ce  qui  rendit  li 
terrible  à Rome  & ii  funefle  à l’Empire  , le 
derpotifme  des  Empereurs  ^ c’ed  qu’étant  de^ 
venus  les  Maîtres  de  ^touc  dans  l’Etat,  par  la 
ruine  feule  de  l’ancienne  conditution  , ils  ne 
trouvèrent  prefqu’aticun  frein  ni  dans  les  Loix 
lîi  dans  la  Religion. 

Cr  , on  ne  dira  pas  j je  penfe  , que  dans  les 
Etats  defpoiiques  où  la  Religion  dirige  les  ac- 
tions des  Souverains  , elle  les  conduit  par  cette 
meme  craince^^  dont  Ai.  de  Montefquieu  a fait 
rindiumenc  de  leur  pouvoir  fur  les  fujets.  Car 
ji  ed  évident  que  cette  crainte  religieufe  ne 
peut  pas  être  celle  que  cet  Ecrivain  pofe  pour 
principe  du  Gouvernement  defpotique  , puif- 
qu’elié  ne  lui  ed  pas  pariiculiere  , 6c  qu’elle 
doit  fe  retrouver  également  dans  tous  les  bons 
Gouvernemens  , quelle  que  foit  ieur  nature. 

(5)  M.  de  A/ionterquieu  a bien  fenti  cette 
obf-îetion  ; 6c  pour  ne  pas  paroître  faire  d’un 
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rslTorr  parriculier  le  principe  de  TErat  monsr^ 
chique  , il  a pris  le  parti  de  dire  que  les 
Lois  V riennenr  lieu  de  routes  les  vertus  ; ca’une 
action  qui  Te  fait  fans  bruit  ^ y efr  en  quelque 
façon  fans  conféquence  \ que  les  crimes  cho- 
quent p’us  les  fortunes  particulières , que  la  conf- 
titution  ; & que  cet  Etat  peut  le  foiitenir  mal- 
gré la  trahifon  , la  pertidie  , l’abandon  de  tous 
les  engagemens , le  mépris  des  devoirs  du  Ci- 
toyen , le  ridicule  perpétuel  jeté  fur  la  vertu. 
Voyez  VEfprk  des  Lo:x  ^ liv.  III  , cnap.  V.  Je 
ne  fus  il  cet  homme  de  génie  ne  s’en  eft  pas 
lailTé  impofer  par  la  profpérite  apparente  où 
îl  a vil  la  plupart  des  Etats  de  l’Eurooe^  mai- 
gre les  vices  de  fon  temps  ; le  Eécle  de  Louis 
XIV  , qui  donna  le  ton  1 conte  l’Europe  , en 
préparant  la  décadence  des  Etats  p'.r  la  ruine 
des  micurs  , infpira  cependant  1 tous  les  efprits 
une  certaine  ivrelTe  de  gloire  , qtii  , avec  les^ 
relies  de  la  vertu  politique  que  produit  le  Gou- 
vernement féodal  5 a foutenu  quelque  temps  l’é- 
dihee  ; mais  l’expérience  j ce  me  femble  , n’a  que 
trop  prouvé  depuis  ^ que  ceux  qui  dans  le  mé- 
pris de  tous  les  principes  & de  tous  les  devoirs  , 
ne  confervent  plus  d’autre  régie  ni  d’autre  frein 
que  ce  qu’on  appelle  honneur  , font  plus  nui* 
f.bles  â leur  Patrie  ^ qu’ils  ne  lui  font  utiles 
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Iqu’ils  facri6ent  foiivenc  cet  honneur  même  à \xn 
vil  interet  perfonnel. 

(6)  Cet  honneur  bifarre , dit  M.  de  Montef-* 
quieu , dans  TEprit  des  Loix  > liv»  IV- , chap.  II  , 
fait  que  les  vertus  ne  font  que  ce  qu’il  veut  , 
êc  comme  il  les  veut  ; il  met  de  fou  chef  des 
régies  à tout  ce  qui  nous  eft  preferit  ; il  étend 
ou  il  borne  nos  devoirs-  à fa  fantahîe  ^ fok 
qu’ils  aient  leur  fource  dans  la  Religion , dans 
la  politique  ou  dans  la  morale...  Il  n’y  a rien 
que  riionneur  preferive  plus  à la  Noblede  que  de 
fervir  le  Prince  à la  guerre  j mais  en  impo- 
fant  cette  loi  , l’honneur  veut  en  être  l’ar- 
bitre ^ de  s’il  fe  trouve  choqué  , il  exige  ou  permet 
qu’on  fe  retire  chez  foi...  Il  exige  encore  que 
iorfque  nous  avons  été  une  fois  placés  dans  un 
rang  nous  ne  falîions  ou  ne  foudrions  rien  qui 
fade  voir  que  nous  nous  tenons  inférieurs  à ce 
rang  même.  YoyQzCEfprit  des  Loix  ^ liv.  IV  ^ 
chap.  il. 

(7}.  Je  ne  ferois  pas  fi  hardi  à rifquei*  cette 
alTertion  contre  l’autorité  d’un  aulïi  grand  homme 
que  M.  de  Moiiterquieu  , fi  je  n’avois  pour 
moi  l’autorité  d’un  autre  grand  homme.  Voici 
ce  que  dit  M.  Roufleau  de  Genève,  dans  fon 
Contrat  focial , liv.  111  , chap.  IV.  La  démo* 
cratie  exige  une  grande  fimplicité  de  mœurs 
qui  prévienne  la  multitude  des  affaires  , Sc 
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les  difcuiîîons  épineufes  ; enfuite  ^ beaucoup 
d’égalité  dans  les  rangs  & dans  les  fortunes  , 
fans  quoi  l’égalité  ne  fauroit  fubfider  long-temps 
dans  les  droits  & l’aiitorit^  ; enfin  , peu  ou  point 
de  luxe  i car  , ou  le  luxe  eft  l’efTet  des  richefTes  , 
ou  il  les  rend  ^nécefîâi res  j il  corrompt  â la  fois 
le  riche  & le  pauvre  , l’un  par  la  polTelîion  , 
l’autre  par  la  convoitife.  Il  vend  la  Patrie  à U 
molleffe , à la  vanité  ; il  are  à l’Etat  tons  fes 
Citoyens  , pour  les  alTervir  ^ les  uns  aux  autres  y 
& tous  à l’opinion. 

Voilà  pourquoi  un  Auteur  célébré  a donne 
la  vertu  pour  principe  à la  République  5 car  , 
toutes  ces  conditions  ne  fauroienr  fubfider  fans 
la  vertu  ^ mais  faute  d’avoir  fait  les  difrindions 
nécefîàires  , ce  beau  génie  a manqué  fouvent 
de  juO-efTe  ^ quelquefois  de  clarté  ; 6c  n a pas 
vu  que  l’autorité  fouveraine  étant  par-tour  la 
même  , le  même  principe  doit  avoir  lieu  dans 
tout  Etat  bien  conftitué  ^ plus  ou  moins , il  eft 
vrai  5 félon  la  forme  du  .Gouvernement.  Je  n’ai 
fait  dans  cette  fedion  que  développer  cette 
derniere  idée. 

(8)  Bien  entendu  que  cet  amour  de  foi- 
meme  prend  une  teinte  différente  dans  chacun 
de  ces  Gouvernemens  \ il  y entre  plus  d’hon- 
neur dans  les  Monarchies,  plus  de  crainte. dans 
hs  Etats  defpotiques». 
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Kûte  du  paragraphe  IIÎ  de  la  première  feclioiu 

(i)  J’ai  fubilitüé  ici  le  mot  de  cara6î:ere 
primitif  à celui  de  climat,  dont  fe  ferc  M.  de 
Moîitefqiîieu  dans  fa  dcRnition  de  rEfpric 
général.  Efprit  des  Loix  , liv.  XiX  , chap.  IV.  Il 
me  femble  que  le  terme  que  j’ai  préféré  , s’accorde 
mieux  avec  cette  variété  iniinie  qif  on  remarque 
dans  tous  les  ouvrages  de  la  Nature  j car  , je  ne 
douce  pas  qu’on  ne  puiiTe  appercevoir  des  nuan- 
ces différentes  dans  le  caradere  de  deux  Peu- 
ples entièrement  fauvages  , Sc  qui  habitent  le 
même  climat.  J’ai  ajouté  au  mot  caraélere  l’é- 
pithete  de  primitif,  afin  de  diftinguer  avec  foin 
le  caradere  qui  émane  de  la  Nature,  de  ce  ca- 
raétere  factice  que  produit  la  combinaifon  des 
caufes  naturelles  êc  politiques. 

Notes  du  paragraphe  premltr  de  la  féconde 
feclion, 

(i)  L’amour  de  foi- meme  eû;  le  feul  mo- 
bile des  adions  humaines  ; 5c  toutes  , jafqrfâ 
celles  où  brille  rhéroiTme  du  parriotifme  , de 
l’amitié  , de  la  bienfaifince , de  la  reconnoiffance 
même  , doivent  être  rapportées  à ce  principe. 
Qu’on  ne  croie  pas  cetre  vérité  contraire  à l’hon- 
neur de  rhemanité-;  c’efl  une  affez  grande  gloire 
pour  rhQUHpe  ^ de  facrifi^r  fon  iiuérer  préfcnt  à 
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rintéiêc  d’autrui,  quoiqu’il  n’y  foir  porté  que  par 
un  retour  fur  lui- même.  11  n’y  a que  Dieu  qui 
puilTe  s’oublier  entièrement  dans  fes  bienfaits. 

(i)  Si-  l’infériorité  phyfque  du  vieillard  , par 
rapport  à l’homme  qui  efl  dans  la  force  de 
Ta^e  , n’étoit  pas  ordinairement  moins  grande 
que  celle  de  l’enfant  , il  eil  aifé  de  voir  o-u’il 
fe  trouveroic  dans  une  dépendance  inhniment 
plus  marquée,  car  le' même  intérêt  qui-ür/ic 
les  enfans  au  pere  . attache  aulli  D pere‘'uux 
en  fans.  Mais  le  vieillard  , forcé  .par  le  (enlimein 
de  fes  befoins  de  recour/r  à un  autre  homme  > 
ne  peut  faire  parler  pour  lui  que  la  compaSioHU 
ou  la  reconnoilfance.  ~ 

La  Nature  eft  fage  , elle  a voulu  que  celui- 
là  eût  moins  befoin  de  feco'urs  , qui  écoit  moins 
sûr  d’en  obtenir  (’^). 

(3)  Je  ne  penfe  pas  qu’on  veuille  m’ob- 
jeder  ici  cette  inégalité  phyfique  qu’érablifT'enc 
entre  des  hommes  du  même  âge  , des  infir- 
mités que  la  fociété  produit  bien  plus  fouvent 
que  la  Nature,  & qu’elle  feule  du  moins  peut  fup- 
porrer.  La  Nature  , dit  M.  RoulTeau  de  Geneve  , 
en  ufe  précifément  avec  les  enfans  des  Saiiva- 


(^)  Chez  les  vieillards  qui/agiiTent  & tianTpirent 
peu  , le  befoin  d’alimens  diminue  avec  la  faculté  d'y 
pourvoir.  Difeours  fur  Vïnégalïté  dis  conditions. 
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ge$  , comme  la  Loi  de  Sparré  avec  ' les' enfans 
des  Citoyens  i elle  rend  forrs  Ôc  robuftes  ceux 
qui  font  bien  coniliniés  , & fait  périr  tous  ies 
autres.  Difc,  fur  Vinèg,  des  condit.  Voyez 
Robertfon  , hifi.  de  V Amérique,  ' 

(4)  Dans  la  démocratie  même  , quand  elle  eft 
bien  réglée,  on  n’eft  égal  que  comme  Citoyen  » 
ôc  c’eft  le  plus  grand  des  maux  , dans  cette  ef- 
pece  de  Gouvernement  , quand  on  eft  encore 
égal  , comme  Magiftrat  , comme  Sénateur  ^ 
comme  pere  , comme  mari  , comme  maître. 
Voyez  VEfpîït  des  Zoix,Iiv.  VIII  ^ chap.lll.  Or 
ii  dans  la  démocratie  où  chaque  homme  eft 
membre  du  Souverain  , chaque  homme  doit 
être  fujec  au  moins  aux  Loix  j ifeft-il  pas  évi- 
dent que  par -tout  où  il  n’y  a point  de  fujets, 
il  ne  peut  y avoir  de  fociécé  civile  ? 

(5)  M.  Roufteau  de  Geneve  , le  feul  de  tous 

ceux  qui  ont  écrit  fur  le  droit  politique,  qui  aie 
attribué  la  formation  des  premières  fociécés 
politiques  , à un  contrat  entre  tous  leurs  mem-^ 
bres  5 a grand  foin  de  faire  voir  combien  il  a 
fallu  que  les  hommes  fe  foient  écartés  de  l’état 
de  nature,  pour  que  ce  contrat  leur  foit  devenu 
lîéceiTaire.  Voyez difc,  fur  Vïnég,  des  condéiu 
éaif,  d’Amfterdaro.  1755  , ^ 

(6)  Comme  les  troupeaux,  de  fur -tout  les, 
lêTtes  , car  ragrieukure  |©inr  â i’amour  de  la 
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propriécé  l’habitLide  d’une  demeure  fixe  qui  n’eft 
pas  moins  propre  a Hâcer  les  progrès  des  fociétés 
civiles.  M.  Robertfoii , dans  fon  hifioire  de  l’A- 
mérique J remarque  très-bien  que  toutes  chofes 
égales  d'ailleurs  , les  Peuples  cultivateurs  doi- 
vent être  plus  avancés  que  les  autres  vers  la 
çivilifation. 

(7)  Qiîoi  qu’en  dife  Grotius  , quand  les  an- 
ciens ont  donné  à Gérés  l’épithece  de  légifla- 
îrice  5 ôc  à une  fête  célébrée  en  fon  honneur , le 
nom  de  Thefmophories  , ils  ont  feulerncnt 
voulu  ou  du  moins  ils  ont  dû  vouloir  faire 
entendre  que  c’efl  le  partage  des  terres  qui 
grofiit  principalement  le  code  civil  ; que  chez 
les  Nations  où  l’on  n’a  pas  fait  ce  parcage  , il 
ne  peut  y avoir  que  très-peu  de  Loix  ; Sc  que 
les  InftitLuioiîs  de  ces  Peuples  font  moins  des 
Loix  que  des  mœurs.  Voyez  tEfprit  des  Loix  t 
liv.  XVIil  5 chap.  XIII.  Les  moeurs  des  anciens 
Pélagiens  , des  Scythes  , des  Germains  , des 
Sueves  , des  Arabes  , des  Tartares  & de  tant 
de  petits  Peuples  de  l’Amérique  , chez  lefquels 
on  a trouvé  une  première  ébauche  des  Infti-» 
tutions  civiles  , malgré  leur  ignorance  de  l’a- 
griculture > ou  meme  leur  averfion  pour  cet  art 
prouvent  alTez , ce  me  femble  , que  les  premiè- 
res idées  de  légiflation  peuvent  venir  d’un© 
^Utre  çaufq  que  du  partage  des  terres.  Voyez 
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Tndte  , de  Morlb.  German.  ch.  XXVI  , XLV  , 
XL VI.  Les  obferv.  fur  LHif.  de  France  , 
iiv.  I , chap.  I. 

Du  refte  , il  me  femble  qu’on  ne  peut  dé- 
terminer d’une  maniéré  générale  , quel  a été 
îe  premier  objet  fur  lequel  s’eft  exercé  l’amour 
de  l’homme  pour  la  propriété  chez  les  difFérens 
'Peuples  • cah  , comme  cerre  idée  , ainfi  que  je 
l’ai  d'.c  , rient  de  fort  près  au  fentiment  des 
befoins  phyhques  , & qu’elle  paroît  devoir  na- 
turehement  s’arrêter  fur  les  objets  les  plus  né- 
celfaires  à notre  exifrence  \ comme  d’autre  parc 
la  différence  des  terreins  &:  des  climats  a dû 
forcer  les  hommes  à en  mettre  dans  leur  maniéré 
de  vivre  , on  a quelque  droit  de  conclure  que 
la  première  idée  de  propriété,  chez  ceux  qui 
ont  habité  la  mer  ôe  les  rivières  , a dû  fe  porter 
fur  leurs  lignes  & fur  leurs  hameçons  ; chez 
ceux  qui  ont  peuplé  les  forêts  fur  leurs  arcs  & 
fur  leurs  flèches  ; chez  ceux  qui  ont  habité  de 
vaftes  plaines  , fur  leurs  troupeaux  ; & enfuite 
chez  ceux  que  l’infufîifance  de  ces  divers  moyens 
força  à cultiver  la  terre,  fur  cette  terre  même , 
& fur  le  produit  du  champ  que  chacun  avoir 
labouré.  Je  fuis  étonné  que  M.  Roufleau  de 
Geneve  , en  avouant  que  l’induftrie  des  Sauva- 
ges doit  s’exercer  d’abord  fur  d’autres,  objets 
que  fur  l’agLicukure  , femble  cependant  attri» 
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buer  a Tagriciilture  la  première  idée  de  pro- 
priété. Voyez  le  Difc.  fur  rinég,  des  condiu 
édit.  d’Amfterd  , pag.  38  , 117  , 99  , lü. 

(S)  L’homme,  dans  l’état  de  Nature  , dit  M.  de 
Montefquieu , ne  fenc  d’abord  que  fa  foiblefie  \ 
fa  timidité  efl  extrême  , tout  le  fait  trembler , 
tout  le  fait  fuir  ; mais  , fitôt  que'  les  marques 
d’une  crainte  réciproque  ont  engagé  les  hommes 
d fe  rapprocher  , ils  commencent  a calculer 
leurs  forces  , &:  l’on  voit  naître  l’état  de  guerre- 
Voyez  fEfprit  des  Loix  , liv.  I chap,  II  3c 
III.  Ce  fentiinent  n’eft  point  contraire  d celui 
de  M,  RounTeaii  de  Geneve,  dans  fon  difcoiirs 
fur  rinégaiité  des  conditions  ^ puifqu’il  convient 
lui- même  c]ue  l’homme  de  la  Nature  doit  être 
effrayé  de  tous  les  nouveaux  fpeccacles  qui 
s’offrent  d lui , routes  les  fois  qu’il  ne  peut  dif- 
tinguer  le  bien  3c  le  mal  phyfiques  qu’il  en 
doit  attendre,  ni  comparer  fes  forces  avec  les 
dangers  qu’il  a a courir. 

(9)  Qu’on  ne'me  demande  pas  pourquoi  jefup- 
pofe  ici  les  hommes  réunis  en  fociécé  j avant  d’en 
avoir  établi  la  caufe.  Il  ne  faut  pas  confondre 
l’état  de  fociété  civile  , avec  cet  état  d’affocia- 
tion,  ou  plutôt  d’aggrégation  , auquel  on  peut 
dire  que  l’homme  efl  porté  par  la  nature  de 
fon  être  , comme  les  caftors , les  abeilles  3c  les 
fourmis.  Voyez  un  petit  ouvrage  intitulé  î idées 
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fir  k defpotlfme.  Ce  neiï  que  de  Tétât  civil 
que  je  cherche  à rendre  raifon. 

(loj  II  feroit  inutile  de  s'arrêter  à faire  voir 
que  le  premier  hommage  rendu  à la  divinité, 
a dû  etre  1 effet  de  notre  crainte  êc  non  de 
notre  recpnnoiffance  , ou  même  de  iattente  de 
quelque  bienfait  : le  peu  de  prévoyance^-&  4’in- 
fouciance  extreme  des  Peuples  fauvages , chez 
leiquels  on  a . reconnu  quelque  idée  d’un  être 
fupreme  , efl  une  preuve  allez  convainquante 
de  cette  vérité. 

Il  n eft  pas  moins  facile  de  fentir  que  cette 
timidité  que  nous  avons  attribuée  à Thomme 
au  moment  où  il  fort  des  mains  de  la  Nature  , 
fe  fortifiant  fans  cefTe  à mefure  qu’elle  fe  con- 
centre , & devant  être  d’autant  plus  fortement 
mife  en  aélion  par  les  effets  de  la  nature  pro-» 
près  a infpirer  la  crainte  , que  l’homme  fauvage 
eft  plus  loin  de  fe  les  pouvoir  expliquer  , le 
conduira  rapidement  à l’idée  d’un  Dieu  ôc  d’un 
Culte. 

(ïi)  Il  eû  aifé  de  voir  que  des  hommes 
foibles  Bc  obligés  de  vivre  au  milieu  d’un  peu- 
ple fauvage  & farouche  > doivent , en  leur  annon- 
çant un  Dieu  , le  leur  peindre  intolérant  & vin- 
dicatif. L’expérience  a toujours  confirmé  cette 
vérité. 

(12.)  Ainfi , la  déférence  d’abord  momentaf 
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née  que  rexpèrience  des  vieillards  leur  mérite 
de  la  part  des  autres  hommes , devient  plus 
confiante  à mefure  que  Técat  de  fociété  fe  per- 
feélionne.  Voyez  le  difc,  fur  Vinég,  des  condit* 
édit.  d’Amfterdam  , pag.  1(^3. 

(13)  Gardez-vous  de  croire,  Monfeigneur  , 
dit  M.  Tabbé  de  Mably  , dans  fon  livre  de  l’étude 
de  rhiftoire,  adrefTé  au  Prince  de  Parme  ; gar- 
dez-vous de  croire  que  l’aélion  plus  ou  moins 
oblique  des  rayons  du  foleil  néceflite  la  dif- 
férence des  Gouvernemens  chez  les  différens 
Peuples.  C’eft  par  l’hiftoire  de  Tefprit  humain 
& par  la  diverfité  des  circonftances  dans  lef* 
quelles  fe  trouvent  les  Nations  , qu’il  faut  ex- 
pliquer la  différence  de  leurs  Gouvernemens. 
M.  de  Montefquieu  convient  lui-même , dans 
fon  chapitre  III  du  livre  XXlV  de  rEfpric  des 
Loix , que  la  Religion  peut  vaincre  les  caufes 
politiques  & phyfiques  qui  amènent  ordinaire- 
ment le  defpotifme.  Il  efl  étonnant  qu’il  ait 
donné  tant  d’influence  à ces  dernieres.  La  na- 
ture & le  climat  ne  dominent  que  chez  des  hom- 
mes entièrement  fauvages. 

Pour  revenir  à notre  texte  , il  efl  évident 
qu’un  homme  qui  entreprend  de  civiiifer  une 
Nation  fauvage  , doit  y établir  d’abord  le  Gou- 
vernement d’un  feul  \ car  , outre  qu’il  y fera 
porté  par  la  pafîîon  de  dominer , Pignorance  ex- 
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trême  de  ce  peuple  , de  raclnuration  prefqne 
ftupide  qu’il  aura  poui:  fon  Légiflcireurj  le  len- 
dia  riès-peu  propre  à l’érac  démocratique. 

(14)  Si  l’on  me  demande  quelle  fera  l’ori- 
gine des  puifllinces  civile  & religieufe  , chez 
un  Peuple  abandonné  à la  marche  ordinaire  de 
l’efpric  humain  , je  répondrai  : les  hommes 
faiivages  fe  choifironc  des  Chefs  [)our  la  chaffa 
ëc  pour  la  guerre  ; voilà  l’origine  de  la  puif- 
fance  civile  : ils  conlacreront  fpécialemenc  au 
culte  de  la  Divinité  ceux  qui  la  leur  auront 
fait  connoîcre  j voilà  l’origine  de  la  puidance 
religieufe.  Ces  deux  puifTances  devant  être  ex- 
trêmement bornées  dans  le  principe,  & ne  pou- 
vant s’accroître  que  lentement  , le  premier 
Gouvernement  du  Peuple  dont  nous  parlons , 
fera  une  démocratie  tempérée  par  le  pouvoir 
des  Prêtres  Ôc  des  Chefs.  Mais  dans  la  fuite 
une  révolution  extérieure  , comme  une  grande 
conquête  , peut  faire  prédominer  la  puilfance 
civile  ; d’autre  part  il  eft  impopible  que  les. 
Miniftres  de  la  Religion  , unis  par  un  même 
intérêt  j Sc  pouvant  le  communiquer  ôc  fe  tranf- 
metere  leurs  projets  ôc  leurs  moyens , n’aug- 
mentent pas  beaucoup  leur  influence  dans  l’or- 
dre politique.  Ainli  l’on  peut  facilement  pré- 
voir que  cette  première  démocratie  , qui  n’ed 
le  fruit  d’aucune  combinaifon  j mais  , l’effet 
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naturel  des  circonftances  fera  place  à une  arif-* 
tocracie  civile  ou  théocrarique,  à la  Monarchie  ou 
au.  defpoîifme  ^ quoiqu’il  fuit  impolîible  de 
déterminer  la  maniéré  dont  cette  révolution 
s’opérera.  On  trouvera  le  fondement  de  tour 
ceci  dans  les  Mœurs  des  Germains  de  Tacite  ; 
les  objerv*  de  l* Hifloire  de  France  de  M.  Tabbé 
de  Mably  , Tome  I , & f Ef prit  des  Loix  , 
liv.  VllI,  chap.  XVI,  d’  fuiv. 

II  fuit  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
que  les  Peuples  font  rarement  les  maîtres  de 
décider  de  leur  conftitution  ; car , ce  font  d’or- 
dinaire îesévénemens  qui  mennent  les  hommes  , 
& non  les  hommes  qui  maîcrifent  les  événe- 
mens.  AulTi  l’ordre  politique  établi  chez  la  plu- 
part des  Nations  , n’étant  prelque  jamais  que 
l’effet  du  hafard  , demeurera-t-il  toujours  im- 
parfait, tant  qu’on  n’emploiera  que  des  remedes 
particuliers  pour  en  corriger  les  défauts.  Il  fautj  die 
M.  RouiTeau  de  Geneve  , commencer  par  nettoyer 
l’air  & écarter  tous  les  vieux  matériaux  , comme 
fit  Lycurgue  à Sparte  , pour  élever  enfiiite  un 
bon  édifice.  E)ifc,  fur  l'ine'gaL  des  condiî.  édit. 
d’Amft.  pag.  143. 

(15)  C’eft  maintenant  qu’il  eft  aifé  de  re- 
connoîcre  combien  il  efi:  important  , comme 
nous  l’avons  dit  dans  le  paragraphe  III  de  notre 
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première  feâiort  , que  la  Religion  foie  ctâbÜé 
fur  le  cara6tere  naturel  de  chaque  Peuple  ; car  , 
fi  les  hommes  ne  peuvent  admettre  ou  con-^ 
ferver  qu’un  Gouvernement , combiné  avec  leur 
religion  j'il  eO:  clair  que  pour  qu'une  Nation 
fe  maintienne  dans  tel  ou  tel  Gouvenement 
établi,  il  faut  que  la  même  religion  avec  la- 
quelle le  Gouvernement  a dû  être  combiné 
conferve  toujours  fur  cette  Nation  le  même 
empire  ^ c’ed-a-dire  , celui  que  la  nature  du 
Gouvernement  exige.  Mais  comme  une  religion 
qui  contredit  entièrement  le  caraâiere  primitif 
d’un  peuple  , quoiqu’elle  piiilTe  être  admife 
dans  la  première  ferveur  d’un  zele  naiffant  ^ 
doit  nécefTairement  fuccomber  , enfin,  fous  les 
atteintes  continuelles  que  ce  caradere  lui  porte  ^ 
ôc  comme  au  contraire  il  ed  à craindre , d elle 
a une  trop  grande  analogie  avec  ce  caradere  ^ 
qii’eile  ne  prenne  fur  les  efprits  plus  d’auto- 
rité que  la  nature  du  Gouvernement  n’en  com- 
porte 5 il  eft  certain  qu’on  ne  peut  trop  fcrupu- 
leufement  combiner  la  religion  de  chaque  peu- 
ple 5 avec  fon  caradere  naturel  , puifque  de 
i’état  refpedif  de  ce  caradere  ôc  de  la  reli- 
gion dépend  l’accord  de  cette  derniere  avec  le 
Gouvernement , qui  ne  peut  fubfider  fans  cet  ac- 
cord. 
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Notes  du  paragraphe  II  de  la  fécondé  feclicK* 

(1)  C’eft-à-dire  qu'autant  d’empire  qu’elU 
doit  en  avoir  , & que  refpece  d’empire  qu’elle 
doic  avoir  j or  la  force  & la  nature  de  l’em- 
pire d’une  religion  dépend  beaucoup  de  fes 
dogmes.  Voyez  VEfpiit  des  Lolx  j liv.  XXV  , 
chap.  II. 

(2)  Pour  qu’une  religion  attache,  dit  M.  de 
Montefquieu  , même  livre  , même  chapitre  , il 
faut  qu’elle  ait  une  morale  pure  : fi  la  pureté 
de  la  morale  d’une  religion  augmente  l’atta- 
chement de  fes  Profélites  , comme  l’expérience 
le  prouve  , n’eft-il  pas  clair  que  cet  attache- 
ment fera  la  principale  caufe  de  leur  exaéti- 
cude  à remplir  les  devoirs  qu’elle  leur  aura  pref- 
crits  ? 

(3)  L’initiation  aux  myfteres  de  Cérès  d’Eleufis 
à Athènes  , à laquelle  on  ne  pouvoir  admettre 
les  Etrangers  , & le  bataillon  facré  des  Thé-* 
bains  peuvent  être  cités  pour  modèles  des 
alLociations  religieufes  qui  conviennent  aux 
Républiques. 

(4)  Les  Prêtres  chez  les  Romains  , dît  M,  de 
Nieupoort  ^ n’étoient  point  d’un  Ordre  diffé- 
rent des  Citoyens  : on  les  choififioit  indifférem^ 
ment  pour  adminiftrer  les  affaires  civiles  êc 
celles  de  la  Religion.  Il  y avoic  bien  de  la 
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prudence  dans  cette  conduite  j elle  obvioit  I 
beaucoup  de  troubles  qui  auroient  pu  naître , 
fous  prétexte  de  Religion.  Voyez  les  Coutumes 
é*  Ceremonies  des  Romains  , livre  IV  , cha- 
pitre IL 

Ces  fages  Républicains  avoient  cependant 
fenci  qu’il  eft  utile  dans  un  Etat , que  la  Religion 
ait  des  Miniftres  qui  lui  foient  fpccialemenc 
confacrés  ; mais  ils  avoient  voulu  rendre  leur 
Inhirution  la  moins  dangereufe  polïible.  Le 
culte  de  Veila  n’ctoit  confié  qu’à  des  femmes: 
elles  étoienc  en  très-petit  nombre;  & malgré 
î’étendue  apparente  de  leurs  Privilèges  * on  avoir 
pris  les  plus  fages  précautions  pour  qu’ils  ne 
pulTent  jamais  nuire  à la  ConlLtution.  Voyez 
les  coutumes  des  Romains  ,ibld,  & V iiijl*  Romi' 
de  Laurent  Fchard  liv.  î,  chap.  IL 

(5)  Autant  le  pouv  i?  du  CJergé  eft  dan- 
gereux dans  une  République  , dit  M,  de  Mon- 
îefquieu  , autant  eft-il  convenable  dans  une 
Monarchie  , fur  tout  dans  les  Monarchies  qui 
vont  au  defpotifme.  Voyez  Lfprit  des  Loix  y 
îiv.  II  ^ ch.p.  IV. 

(6)  D’après  ce  principe,  on  peut  juger  com- 
bien fut  terrible  rinftrument  de  defpotifme  , 
dont  les  Papes  ôc  les  Rois  catholiques  de  l’Europe 
armèrent  leur  main  , en  dépouillant  par  un  paéte 
injuile  le  Clergé  du  droit  d’éledion. 
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(7) ' Plus  la  nature  du  Gouvernement  à re- 
culé ces  bornes  , plus  il  eft  important  5 qu’elles 
foient  conftamment  refpeélées  , & pour  cela  il 
h’y  a que  deux  moyens,  1^.  de  former  un  Corps 
des  Minières  de  la  Religion  j fur  les  principes 
que  nous  avons  dits;  fi  le  Prince  eft  â la 
fois  le  Chef  de  la  Religion  & de  l’Etat  , de 
mettre  les  livres  de  la  Religion,  qui  doit  borner 
fon  autorité  ^ entre  les  mains  de  tout  le  monde. 
Je  le  répété  , ne  nous  étonnons  point  du  def- 
potifme  affreux  des  Empereurs  romains  , ils 
étoient  Souverains  Pontifes  d’une  Religion  qui 
n’avoit  point  marqué  les  limites  de  leur  pou- 
voir. 

(8)  L’Etat  civil , en  général , produit  une  ef- 
pece  d’inégalité  inconnue  dans  l’état  de  nature. 
Les  hommes , dit  M.  de  Montefquieu  , naiffenc 
bien  dans  l’inégalité  \ mais  ils  n’y  fauroient 
refter  : la  fociété  la  leur  fait  perdre  *,  <3c  ils  ne 
redeviennent  égaux  que  par  les  Loix  ; mais 
il  n’y  a que  les  Etats  monarchiques  , dont  la 
Conftitution  néceftite  une  certaine  inégalité  entre 
les  hommes  conhdérés  comme  tels  ; dans  les  dé- 
mocraties, on  n’eft  inégal  que  comme  Alagiftrar , 
comme  Sénateur,  comme  Pere  , comme  Mari  , 
comme  Maître  ; parce  que  chaque  Citoyen  y 
doit  être,  comme  homme,  tout  ce  que  la  nature  de 
la  Conftitution  permet*  qu’un  homme  foir.  On 

£ ij 


( <ÎS  ) 

en  pear  dire  autant , par  une  raifon  contraire , de 
la  plupart  des  Etats  defpotiques  : les  hommes 
font  égaux  dans  le  Gouvernement  démocrati- 
que , parce  qu’ils  font  tout;  dans  le  defpocique  , 
parce  qu’ils  ne  font  rien. 

Il  y a cependant  des  Etats  defpotiques  > comme 
chez  les  anciens  Egyptiens  & dans  les  Indes  , 
où  , pour  tromper  ce  goût  de  prééminence  que 
l’homme  prend  dans  la  fociécé  , on  a établi 
entre  les  différentes  claffes  une  inégalité  appa- 
rente qui  n’empeche  pas  que  tous  les  hommes 
ne  foient  également  fournis  au  pouvoir  arbitraire 
d’un  homme  ou  d’un  Ordre  fouverain  , & qui 
meme  fert  à mettre  obftacle  à l’inégalité  indi- 
viduelle ; ôc  c’eft  en  cela  qu’il  eft  facile  de  dif- 
tinguer  cette  fauffe  inégalité  de  celle  qui  doit 
exifter  dans  la  Monarchie  entre  les  différens 
Corps  , ôc  qui  a fouvent  pour  but  de  borner 
le  pouvoir  du  Monarque. 

(9)  Ainh  le  Paradis  de  Mahomet  paroît 
plus  propre  au  Gouvernement  auquel  prefque 
tous  les  Peuples  Mahométans  font  fournis  , que 
ie  Paradis  de  notre  Religion.  C’efi:  une  c©n- 
féquence  néceffaire  de  la  nature  d’un  Gouver- 
nement fondé  fur  la  dégradation  de  l’homme , 
que  les  Sujets  n*y  puiffent  être  conduits  que 
par  des  reffort^  qui  le§  dégradent  fans  ceffe 
davantage. 
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(lo)  Je  ne  prétends  point  faire  entitre- 
nnent  honneur  à la  Religion  chrétienne  de  la 
révolution  opérée  dans  les  mœurs  des  Peuples 
de  l’Europe  , qui  a tant  diminué  pour  eux  les 
horreurs  de  la  guerre.  Je  fais  que  le  féjouc 
des  Villes  , l’habitude  d’être  fournis  à une  Police 
févere  qui  interdit  toute  violence  , les  liaifons 
qui  fe  forment  nécelTakement  entre  des  Peuples 
voifins  & civilifés  , l’invention  de  la  poudre  à 
canon  même  , ont  dû  contribuer  beaucoup  à 
cet  heureux  changement  : les  François , les  Ef- 
pagnols  , les  Anglois  n’ont  pas  dû  faire  la 
guerre  j comme  la  faifoient  les  Goths  , les 
Vandales,  les  Francs  j les  Anglo-Saxons.  Voyez 
VFfprit  des  Lolx  , liv.  XVIII , chap.  XX  \ mais 
il  n’y  a perfonne  , je  crois,  qui  refufe  de  con- 
venir qu^’une  religion  aulli  propre  que  le  Chrif- 
rianifme  à amollir  la  dureté  farouche  de  tou- 
tes ces  Nations  barbares  , dont  les  Peuples  ac- 
tuels de  l’Europe  tirent  leur  origne  3 n’ait  dû 
contribuer  à adoucir  entr’eux  les  Loix  de 
la  guerre.  Voyez  Grotius  , de  Jure  helli  & pacis  , 
lib.  III , cap.  XI  & XIV.  Le  pa<fte  par  lequel 
iis  fe  font  engagés  a ne  regarder  les  Captifs 
que  comme  des  prifonniers  , &:  jamais  comme 
des  efclaves  , eft  une  de  ces  idées  également 
utiles  & honorables  pour  l’humanité  , aux- 
quelles il  femble  que  les  homm.es  ne  puiffenc 
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atteindre  fans  le  fecours  de  Dîenî  Qui  doute 
que  la  morale  chrétienne  n’eût  produit  à cei 
égard  plus  de  bien  encore  , fi  par  une  appli- 
cation forcée  de  la  lettre  qui  tue  , on  n’eût 
arrêté  l’influence  de  l’efprit  qui  vivifie  (*)  ? 

(il)  On  fait  combien  Talliance  des  Chré- 
tiens êc  des  Turcs  a été  difficile  à établir,  ôC 
combien  il  a fallu  de  temps  pour  fentir  que 
c’efi:  fervir  la  Religion  même  j que  d’af- 
foiblir  les  barrières  qui  nous  féparent  des  înfi- 
deles-  Qu’on  fonge  combien  cette  balance  po- 
litique qui  femble  devoir  faire  de  chacun  des 
Etats  d’Europe  un  Etat  éternel , eût  trouvé  de 
difficultés  à s’introduire  j fi  tous  les  Peuples 
de  cette  partie  du  monde  enflent  eu  des  Reli- 
gions auflî  oppofées  que  le  Mahométifme  6c  la 


(*)  Les  Canoniftes  Efpagnoîs  & Portugais  , pour 
aiuorifer  Tufage  où  ils  font  de  retenir  en  fervitude 
les  Mahométans  qu'ils  ont  pris , lors  même  qu'ils  em- 
braffent  le  Chriftianirme  , & leur  cruauté  envers  leurs. 
Indiens  , abufent  d'un  paflage  de  S.  Paul  , i,  ad  Co~ 
rinth.  7 , 2i  , & de  quelques  citations  de  la  Loi  hé- 
braïque, Deuteron.  cap.  V,  exod.  cap.  XXI  , liv.  XXVa 
les  emploient  à prouver  que  la  fervitude  n'efl  pas. 
contraire  à la  Loi  de  Dieu.  Malheureux,  qui  ofent  faire 
fervir  cette  Loi  fainte  à étouffer  la  voix  de  l'humanitéa 
& même  de  la  faine  politique.  Yoye^  Bodin  , Rép, 
{iv.  1 J chape  Y, 
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Religion  chrétienne.  N’eft-ce  pas  le  cas  de 
s’écrier  avec  M.  de  Montefquieu  , chofe  admi- 
rable , la  Religion  chrétienne  , qui  ne  femble 
avoir  d’objet  que  la  félicité  de  l’autre  vie,  fait 
encore  notre  bonheur  dans  celle-ci  ? 

(12)  Ils  fe  réduifent  tous  à ce  principe  fon- 
damental Cl  évidemment  lié  aux  préceptes  du 
droit  naturel.  Les  diverfes  Nations  doivent  fe 
faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien  , dans  la  guerre 
le  moins  de  mal  qu’il  eft  polhble  , fans  nuire 
à J leurs  véritables  intérêts.  Voyez  CEfprit  des 
Loix  3 liv.  I , chap.  IIL 

(15)  Elle  a même  occafionné  de  très-grand^ 
maux  qu’il  faut  expliquer  par  les  caufes  que 
nous  avons  dites  ; car  elles  font  l’éponge  de 
toutes  les  difficultés  qu’on  peut  faire  contre 
cette  Religion. 

(14)  Comme  le  paganifme  , pris  en  général  y 
offre  un  canevas  fur  lequel  on  peut  faire  toute 
forte  de  broderie  , il  femble  au  premier  coup 
d’œil,  qu’à  ne  confdérer  les  chofes  que  politi- 
quement , il  eft  préférable  à toute  autre  Reli- 
gion , parce  que  la^  variété  infinie  qu’il  peut 
admettre  Sc  dans  le  rit  & dans  les  objets  du 
culte  , le  rend  propre  à tirer  du  caraélere  de 
chaque  Peuple  , les  idées  les  plus  convenabks 
à la  forme  de  fon  Gouvernement.  Cependant, 
même  fous  le  rapport  politique  , il  eft  faeik 
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de  remarquer  entre  le  paganifme  & la  Religion 
chrétienne  , ’la  diftance  qui  doit  néceffaire- 
ment  féparer  l’ouvrage  des  hommes  de  Tou- 
vrage  de  Dieu,  Car,  h dans  le  paganifme  on 
attache  fortement  chaque  Nation  aux  idées 
religieufes  qui  lui  font  propres  , alors  cette 
Religion  ^ comme  prefque  toutes , contribuera  à 
afFoiblir  chaque  fociété  civile  , en  éloignant  les 
unes  des  autres  , Ôc  ces  différentes  fociétés  & 
peut-être  même  les  différentes  claffes  de  cha- 
cune. Voyez  le  contmt  Jocial  ^ pag.  221  , liv. 
ÏV  5 chap.  Vîlî  ; & fi  au  contraire  , pour  pré- 
venir cet  inconvénient  , on  veut  porter  chaque 
Peuple  à fouffrir  chez  les  autres  la  diverfité  de 
leur  culte  , on  le  difpofera  néceffairement  par- 
la même  3 à voir  avec  indifférence  s’intro- 
duire dans  fon  propre  culte  les  changcmens  les 
plus  funeftes  â la  Conftitution  de  l’Etat  ; encore 
cette  indifférence  fi  dangereufe  ne  fera-t-elle  que 
diminuer  l’éloignement  de  ce  Peuple  pour  les 
autres , fans  fuffire  à i’en  rapprocher. 

La  Religion  chrétienne , fans  avoir  les  incon- 
véniens  du  paganifme , joint  aux  avantages 
qu’offre  cette  derniere  Religion  3 des  avantages 
qui  lui  font  propres.  Gar  , fi  on  l'envifage  dans 
fes  dogmes  , on  trouvera  que  réuniffant  dans  un 
feul  Etre  Suprême  les  attributs  vraiment  dignes 
de  Dieu  , que  le  paganifme  partage  entre  dit- 


( 75  ) 

férentes  Divinités  , elle  peut  comme  lui  donner 
aux  fentimens  religieux  chez  les  difFérens  Peu- 
ples , le  caraétere  qu’exigent  Ôc  leurs  divers 
Gouvernemens  J Sc  même  les  diverfes  fituations 
politiques  dans  lefquelles  ils  fe  trouvent  pla- 
cés ( ; en  donnant  le  moins  de  prife  poflible 

à l’intolérance  à l’égard  de  ceux  qui  conlîdé- 
reront  la  même  Religion  fous  un  autre  point 
de  vue  , ôc  à l’égard  de  ceux  même  qui  en 
fuivront  une  entièrement  différente  , pourvu  que 
les  Loix  civiles  & politiques  des  Etats  dans 
lefquels  cette  Religion  fera  reçue  j maintiennent 
füii  véritable  efpric.  Mais  , li  on  la  confidere 
dans  fa  difcipline  j on  reconnoîtra  plus  facile- 
ment encore  5 combien  elle  eft  propre  â fe  plier 
ôc  au  génie  de  tous  les  Peuples , & à toutes  les 
formes  de  Gouvernement  , puifque  dans  cette 
Religion  , la  difcipline  féparée  du  dogme  au- 
tant qu’elle  doit  l’être  , peut  recevoir  des  Mi- 
niftres  mêmes  qui  ont  le  droit  de  l’établir  , 

(*;  C’ert  eh  Tuppofant  aux  Legiflateurs  affez  ne 
politique  pour  faire  du  Chriftianifme  un  reffort  du 
Gouvernement , qu’on  répond  à toutes  les  objeélions 
que  M.  Rouffeaû  fait  contre  cette  Religion  ^ dans  le 
Livre  IV  de  Ton  Contrat  focial , ch.  VIII  ; objections 
d’autant  moins  fortes  , qu’il  faut  pour  les  fonder  fup- 
pofer  à la  Religion  chrétienne  un  degré  de  fpirituaîité 
quelle  ne  peut  jamais  avoir  chez  aucun  Peuple, 
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les  changemens  qu’exigent  les  temps  Sc  les 
lieux. 

Quant  à Tobiedion  qu’on  pourroit  tirer 
contre  le  Chriftianifme  , de  ce  que  j’ai  dit  plus 
haut,  que  la  Religion,  dans  les  Républiques,  doit 
donner  peu  de  préceptes  de  morale  , on  fent 
qu’elle  perdra  beaucoup  de  fa  force  , fi  l’on  a 
foigneufemenc  combiné  , comme  je  le  fuppofe  , 
la  Religion  & le  Gouvernement  j car  , dans 
l’accord  parfait  de  Tun  êc  de  l’autre  , il  fera 
difficile  aux  Citoyens  de  diftinguer  le  zele  pour 
la  Religion , de  l’amour  pour  la  Patrie. 

Notes  du  paragraphe  III  de  la  fécondé  feciion» 

(i)  M.  Roufieau  de  Geneve  , dans  fon  Con- 
trat focial  , liv.  IV , chap.  VllI , dit  qu’il  im- 
porte bien  à l’Etat  que  chaque  Citoyen  ait  une 
religion  qui  lui  fafie  aimer  fes  devoirs , mais 
que  les  dogmes  de  cette  religion  n’intérefienc 
ni  l’Etaf , ni  fes  Membres  , qu’autant  que  ces 
dogmes  fe  rapportent  à la  morale  & aux  devoirs 
que  celui  qui  la  profelTe  eO:  tenu  de  remplir 
envers  autrui.  Chacun  ajoute-tdi  , peut  avoir 
au  furplus  telles  opinions  qu’il  lui  plaît , fans 
qu’il  appartienne  au  Souverain  d’en  connoître. 
S’il  efl  vrai  , comme  je  l’ai  du , que  la  conve- 
nance de  chaque  Religion  avec  le  caraéfere  de 


( 75  ) 

chaque  Peuple  Sc  de  chaque  Gouvernement  j 
foit  abfolument  nécelîàire  au  bonheur  public , 
^ que  cette  convenance  dépende  de  la  nature 
des  dogmes  & de  Tinfluence  qu’ils  ont  toujours 
fur  la  morale  , je  ne  vois  point  quelle  religion 
©U  quelle  feéle  , différente  de  la  dominante  , 
pourroit  réclamer  dans  un  Etat  une  tolérance 
qui  ne  s’accorderoit  qu’aux  conditions  qu’y  met 
M.  Rouffeau, 

(i)  En  général,  c’eft  forcer  la  liberté  de  l’homme 
dans  fes  derniers  retranchemens  , que  d’exiger 
de  lui  une  adion  contraire  à fa  volonté  ; rien  n’efl 
plus  propre  à réveiller  l’amour  de  l’indépen- 
dance dans  les  cœurs  memes  où  il  eft  le  plus 
aiïoupi  J fur  - tout  quand  cet  ordre  tyrannique 
paroît  en  outre  contraire  au  devoir  ; car  alors 
l’amour  de  la  vertu  fe  joint  à l’amour  de  la 
liberté  * mais  c’eft  attaquer  un  ennemi  invin- 
cible 5 que  d’employer  la  force  pour  changer  la 
volonté  même.  Les  Princes  ôc  les  Maoiftrars 

O 

qui  5 pour  y réuflir  , ont  cherché  à abufer  de  la 
füibleffe  du  fexe  ou  de  l’âge  , n’cnt  fait  que 
caufer  leur  propre  ruine  , toutes  les  fois 
qu’ils  ont  choqué  les  idées  générales  , Sc  mani- 
fefter  leur  impuiffance  , lorfqu’ils  ont  attaqué  les 
idées  particulières.  Cep  même  qui  n’ont  voulu 
que  commander  aux  actions  , ont  fouvent  eu 
le  même  fort , puifqiie  les  êtres  les  plus  foibles^ 
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dont  ils  ont  entrepris  de  forcer  le  corps  a dé- 
mentir Tame  , n’ont  pas  craint  d’avoir  recours 
au  fuicide , pour  fauver  leur  liberté , ou  s’en  re- 
mettre en  polTeflion.  C’eft  ainfi  , ce  me  fembîe , 
qu’il  faut  expliquer  la  mort  de  Lucrèce  & de 
Virginie  (^)  , & les  révolutions  qui  en  furent 
la  fuite.  Cette  interprétation  fort  naturellement 
du  caradere  d’un  Peuple  qui  avoir  pour  maxime 
qu’on  ne  doit  jamais  forcer  perfonne  meme  à 
une  adion  jufte  , pour  ne  pas  violer  le  refped 
dû  à la  liberté 

(5)  J’aurois  , en  quelque  forte,  mieux  fait 
de  dire  que  c’eft  un  mal  de  plus  ; car  l’ex- 
périence prouve  que  les  opinions  reîigieufes 
fe  fortifient  par  la  perfécution.  Il  en  eft  des 
religions  comme  des  campagnes  , c’eft  les  fécon- 
der que  de  les  arrofer  de  fang.  La  raifon  de  ce 
principe  eft  dans  la  note  précédente. 

Mais  , en  fuppofant  même  qu’on  pât , par 
les  fuppiices , détruire  la  diverfité  des  opinions (*) (**) 


(*)  Tite-Live  fait  parler  ainfi  Virginius  à fa  fille  , 
au  moment  où  il  va  la  poignarder  : Hoc  îc  uno  quo 
-pojfum  modo  , film  , in  Ubcrtaîem  vindico,  Tite-Live  ^ 
lib.  ni,  cap,  XLVIIJ. 

(**)  Nemo  poteft  cogi  ad  ^ciendum  ^ ne  infrîngatur 
naturalis  hominum  libertas. 
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religieufes,  je  n’héfiterois  pas  à dire,  fi  Ton  n’avoîi 
que  ce  moyen  , qu*il  ne  faudroic  jamais  y avoir 
recours  ; car  , en  accoutumant  les  Magiftcats  ou 
les  Princes  à exercer  une  autorité  illimitée  , il 
alcéreroit  néceflairement  la  Conftitution , au  lieu 
de  la  conferver  : d’ailleurs  l’intérêt  du  droit  le 
plus  facré  de  Phomme  , doit  toujours  l’emporter 
fur  tout  autre. 

(4)  C’eft  fur  - tout  .par  la  contradiélion  que 
l’abus  des  cérémonies  ôc  des  dogmes  du  Paga- 
nifme  a fait  naître  prcfque  par  » tout  entre  le 
culte  ôc  les  maximes  du  Gouvernement , qu’il 
faut  expliquer  le  fort  de  cette  Religion^  autrefois 
fi  univerfellement  répandue.  Voyez  r Eprit  des 
Loix  ^ liv.  XXî  V J chap.  XV  ôc  fuiv. 

(f)  Comme  les  Religions,  qui  offrent  à notre 
croyance  des  dogmes  myftérieux  , font  les  plu» 
propres  à échauffer  notre  zele  ^ ce  font  auflî 
celles  qui  font  les  plus  fécondes  en  hércfieSo 
La  même  recherche  d’amour-propre  qui  nous 
attache  fortement  à ces  dogmes  , quand  nous 
fommes  une  fois  pavenus  a les  admettre , nous 
porte  à les  difcuter , à les  approfondir  , ôC  nous 
éloigne  de  la  vraie  Foi.  Qu’on  ne  craigne  point 
de  nouveaux  Seélateurs  dans  une  Religion  qui 
a perdu  prefque  tout  fon  empire  : ils  n’y  feroient 
point  alfez  de  fenfation  \ l’amour-propre  n’aime 
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point  è perdre  fes  peines.  Voyez  VEfpHt  déè 
Lolx  , lîv.  XXV  , chap.  IL 

(6)  Outre  qu'en  inidruifanc  trop  la  multi- 
tude 5 on  prépare  la  voie  aux  Sedaires  , parce 
qu’on  difpofe  lesefprits  à comprendre  leur  lan- 
gage , (i  le  Peuple  ed  fort  attaché  à fi  religion  * 
ruîtérêt  tfôp  vif  qu’il  prend  à toutes  les  difcuf- 
fions  qu’on  éleve  fur  ce  fujet  , peut  le  porter 
à des  mouvemens  dangereux  , fur- tout  dans  les 
Etats  defpoîiques  ou  républicains  ^ êc  li  , au 
contraire  , le  Peuple  ne  tient  que  foiblement  à 
â fes  opinions  reîigieufes  , en  l’inftrifant  des 
doutes  qu’on  éleve  fur  les  divers  points  de  fa 
croyance , ou  le  conduira  à un  fcepcicifire  fu^ 
iiefte  à toutes  les  Religions , ôc  par  conféquenr 
à cous  les  Etats. 

Ç’a  donc  été  un  grand  mal  dans  la  Religion 
clirécienne  que  fes  Minières  aient 'donné  aux 
Seétaires  les  plus  obfcurs  une  célébrité  qu’ils  ne 
doivent  qu’à  l’éclat  de  leur  condamnation.  Les 
anciens  Egyptiens  , plus  fages  , en  jetant  un 
voile  fur  leur  religion , furent  à la  fois  6c  remé- 
dier à rinlufnfance  de  fes  dogmes  , 6c  prévenir 
la  naiflance  des  Seétes. 

(7)  En  fait  d’opinions  reîigieufes  ^ plus  les 

hommes  fe  rapprochent  fur  certains  points  de 
leur  croyance  , moins  ils  fe  pardonnent  de  ne 
pas  s’accorder  en  tout.  Auffi  moins  diffi- 
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cile  d’engager  à une  tolérance  mutuelle  les  dirfé- 
rentes  Religions  , que  les  différentes  Sedtes  d’une 
même  Religion  ; & ceil  fur  - tout  entre  la  Reli- 
gion mere  & celles  qui  en  font  forties  , qu’une 
rupture  ouverte  eft  prefqu’impoirible  à prévenir. 
Cependant , outre  les  moyens  que  peut  fournir  le 
géiîie de  chaque  Religion  & de  chaque  Sede  il  eft 
certain  que  la  meilleure  maniéré  de  les  engager 
à fe  fupporter , eft  de  leur  faire  à toutes  , au 
moins  en  apparence  , un  traitement  parfaite- 
ment égal  , & d’arrêter,  dans  fon  principe,  la 
dirpoficion  que  la  Religion  primitive  a natu- 
rellement a perfecuter  celles  c]ui  en  émanent. 
En  effet , on  ôte  alors  à la  pafîîon  que  les 
hommes  ont  de  faire  prépondérer  leur  fentiment, 
fur-tout  en  matière  de  religion , toutes  les  forces 
qu  y ajoutent  la  jaloulie  & la  vengeance. 

(S)  Comme  la  pafîion  des  richeffes  & des 
honneurs , cependant , d’après  ce  que  je  viens 
de  dire  fur  le  traitement  parfaitement  égal  qu’on 
doit  faire  , au  moins  en  apparence  , à toutes  les 
Religions  ou  à toutes  les  Sedes  établies  dans 
un  Etat  , il  eft  aife  de  fentir  avec  quelle  cir- 
confpedion  on  doit  ufer  de  ce  refforc , fi  l’on 
ne  veut  pas  qu’il  devienne  dangereux,  & même 
contraire  au  but  qu’on  fe  propofe.  Les  nou- 
velles Religions , & fur-tout  les  nouvelles  Sedes, 
en  afPedanc  un  rigorifme  outté , qui  ferme  à 
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leurs  prôfélytes  les  fources  d’opulence  ou  de 
grandeur  que  les  Loix  avoient  ouverres  à cous, 
fourniiïent  prefque  toujours  aux  politiques  adroits 
des  moyens  de  hâter  leur  ruine,  fans  paroître  for- 
tir  de  cet  efpric  d’impartialité,  dont  j’ai  faitfentir 
l’importance.  Offrir  un  nouvel  appas  â l’avarke 
ou  à rainbition  , mais  à des  conditions  fem- 
blables  â celles  qui  ont  été  établies  par  les  Loix 
anciennes,  efl  une  aime  d’autant  plus  sûte  contre 
l’opiniâtreté  des  Seétaires  , qu’on  ne  paroîc  pas 
avoir  pour  but  de  choquer  l’efprit  de  leur  reli- 
gion , mais  feulement  de  maintenir  celui  des 
Loix. 

Notes  du  paragraphe  premier  de  la  troijieme 
fcclion,» 

(i)  Car  il  faut  ou  que. les  mœurs  viennent 
des  Loix,  comme  cela  eft  facile  quand  on  en- 
treprend de  civilifer  des  hommes  fauvages , ou 
que  les  Loix  loient  faites  fur  les  mœurs  ; 
c’eO:  la  feule  reffource  qui  refte  au  Légiflateur 
chez  un  Peuple  qui  a déjà  des  mœurs  qu  il.ne 
peut  efpérer  de  changer.  M.  de  Montefquieu 
a donc  eu  tort  de  dire  que  les  mœurs  font  na- 
turellement féparées  des  Laix  *,  il  me  femble 
qu’il  falloit  dire  qu’elles  en  font  ordinairement 
féparées  , parce  que  le  fyftême  politique  fe 

forme 
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Forme  pîece  â piece  , ôc  que  les  Loîx  faîtes  fanâ 
fuite  , ôc  à ciifFérentes  époques  ^ pour  remédier 
aux  inconvéniens  à mefure  qu*i!s  fe  font  pré- 
feiités  J ne  peuvent  maîrrifer  l’influence  des 
cvénemens  fut  le  caradere  primitif  du  Peuple. 
Alors , en  effet , cette  influence  introduit  chez 
ce  Peuple  , des  inftitutions  générales  , *qu’on 
appelle  proprement  mœurs  , ouvrage  imparfait 
& groflier  du  hafard  , mais  que  le  Légillateut 
efl:  fouvcnt  obligé  de  refpeder , par  l’impoflibi- 
lite  ou  il  fe  trouve  de  les  détruire.  En  vain  ^ 
pour  appuyer  le  principe  que  nous  venons  de 
rejeter,  le  meme  Ecrivain  obferve-t-il  que  les 
moeurs  font  des  inflitutions  generales  de  toute 
une  N^ation  , ôc  les  Loixj  des  inftitutions  parti- 
culières ôc  précifes  du  Légiflateur  ; car  lorfque  les 
Loix  d\m  Etat  font  fagement  combinées  les 
unes  avec  les  autres  , quoique  chacune  agifte 
féparément  , il  réfulte  cependant  de  toutes  ces 
adions  particulières  un  effet  général , comme 
riiabileré  de  plufieurs  Muficiens  qui  font  cha- 
cun leur  partie , produit  un  charmant  concert. 

Ainfi , par* tout  ou  Ion  trouve  la  même 
Conftitution,  on  doit  retrouver  les  mêmes  Lç^ 
elles  peuvent  paroître  différentes  au  premier 
coup  - d’œil  , parce  qu’il  eft  différentes  ma- 
niérés de  conduire  les  hommes  au  même 
but  \ mais  elles  doivent  être  fsmblables  quant 
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àu  fond  ; &:  fi  ce  fond  des  Loix  ne  peut  convenir 
â la  Nation  , c’efi:  qu’elle  n’étoic  pas  propre  à 
recevoir  la  Conftitution  qu’on  lai  a donnée. 

(5)  il  s’en  faut  bien  , die  M.  de  Monrefqiiieu  , 
Efprit  des  Loix  j liv.  l , chap.  l \ il  s’en  fane 
bien  que  le  monde  intelligent  foit  auili  bien 
gouverné  que  le  monde  phyfique  ; car  quoique 
celui-là  ait  auffi  des  Loix  qui  par  îeiK  nature 
font  invariables  , il  ne  les  fuit  pas  conftammenc 
comme  le  monde  phjfique  fuit  les  Tiennes.  La 
ïâifon  en  eft  que  les  êtres  particuliers  intelli- 
gens  font  bornés  par  leur  nature  ^ &c  par  con- 
féquent  fujets  à l’erreur  j & d’un  autre  coté  il 
eil  de  leur  nature  qu’ils  agilTent  par  eux-mêmes.; 
iis  ne  fuivenc  donc  pas  confiamment  leurs  Lois 
primitives  ; & celles  mêmes  qu’ils  fe  donnent  ^ 
ils  ne  les  fuivent  pas  toujours. .....  Les  bêtes 

mêmes  J qui  ne  font  point  unies  par  la  connoif- 
fance  , mais  par  le  fentiment  , ne  fuivent  point 
inviolablement  lents  Loix  naturelles.  Les  plantes 
en  qui  nous  ne  remarquons  ni  connoiffance , ni 
fentiment  ^ les'  fuivent  mieux. 

" Je  ne  puis  trop  exhorter  mes  Lecleurs  à con- 
Ï.Vjgr  ce  chapitre  où  cet  Ecrivain  célébré  a jeté 
le  premier  feu  de  fon  génie. 

' fq)  Ainfi  quand  un  Légiflaceur  , faute  d’avoir 
établi  'un  parfait  accord  entre  là  Religion  , lé 
<Qbiivernemenr  de  les  Loix^  a 'donné  contre  nom 
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de  nouvelles  armes  aux  paflicns  c]tril  nous  défend 
de  fatisfaire  , je  ne  crains  point  de  le  dire , ce 
font  ces  pallions  , & non  pas  fa  déferpfe  qui 
font  nos  véritables  Loix  ; car  ^ comme  nous 
l’avons  dit,  il  n’y  a de  l^ix  que  celles  qui 
dérivent  de  k nature  des  chofes.  De-là  vienc 
qu*il  y a maintenant  tant  de  vertu  à faire^foit 
devoir  > ôc  que  fouvent  ceux  qu’oii  a^spelle 
coupables  , ne  font  que  les  vidimes  de  l’inex- 
périence du  Légilîateur.  ' r. 

(5)  Soit  en  réglant  par  les  Loix  toutes 
aétions  de  chaque  homme,  depuis  fa. nailTance 
jufqu’â  fa  mort,  même  celles  qui  paroilToiene 
les  plus  indifférences  , ce  que  M.  de  Montef- 
quieu  appelle  confondre  les  Loix  , les  mœurs 
et  les  maniérés  ; foit  en  ne  donnant  d’alk 
mens  qu’aux  pallions  les  plus  propres  à con- 
duire chaque  Citoyen  au  biK  du  Gouverne- 
ment. 

JVotes  du  paragrapht  II  de  la  troijlcme  feBioni 

(i)  Nous  avons  dit , dans  la  note  première 
du  permier  paragraphe  de  la  fécondé  feétion  ^ 
que  l’amour  de  foi -même  étoir  le  principe  de 
toutes  ics  allions  de  1 homme  ; on  a quelque- 
peine  à s’expliquer  d’abord  comment  les  foins  que 
les  parens  prennent  de  leurs  enfans  , peuvent  être 
rapportés  à cetee  canfe  ; éc  la  feule  raifon  qu§ 
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Cicéron  donne  de  ces  foins  , c’eft  qu*ils  font 
iiécefïaires  pour  que  Tunion  des  fexes  ne  foie 
pas  inutile  {*^),  Cependant  il  me  femble  que 
ces  foins  mêmes  ne  doivent  être  attribués  dans  les 
animaux  & dans  les  hommes  , qu*à  une  exten- 
fion  de  l’amour  de  foi -même  , qui  nous  porte 
^ Veiller  â la  confervation  des  erres  à qui  nous 
avons  donné  la  vie  ’^  comme  nous  veillons  i la 
îîotre.  " 

(i)  Toutes  les  paffioiis  qui  fortenc  elTentielle- 
ment  Ôc  immédiatement  de  la  nature  de  notre 
être , font  pour  nous  des  Loix  immuables.  Voyez 
les  conféquences  de  ce  principe. 

' (3)  ^1*  Robertfon  j dans  fon  Hlftoire  de 
l’Amérique-,  en  cherchant  les  caufes  de  la  féro- 
cité avec  laquelle  les  Peuplades  fauvages  fe  font 
la-guerre  , prouve  très^bien  que  cette  férocité 
doit  être  attribuée  à ce  que  le  petit  nombre 
d’hommes  qui  compofenc  chacune  de  ces  So- 
ciétés , met  chacun  d’eux  dans  le  cas  de  fenrir 
l’injure  faite  à la  Société  entière  , prefqu’aulÏÏ 
vivement  qu’une  in[ure  perfonnelle.  On  peut 
donc  dire  que  dans  l’enfance  des  Sociétés  poli- 
tiques 5 l’amour  de  la  Patrie  eft  également  de 

Hæc  inter  Te  congruere  non  pofl'ent  ut  pro- 
creari  quidem  natura  vellet , procreata  autera  diligî 
lion  curaret.  Cic.  3 , f€n,  c.  15. 


TefTence  de  tantes  ; mais  quand  elles  ont  pfîl 
une  forme  de  Gouvernement  fixe  , alors  ce 
fentimenc  s’éreint  ou  fe  fortifie  , fuivant  que 
le  Gouvernement  établi  eft  propre  à le  détruire 
ou  à le  favorifer, 

(4)  11  ne  faut  pas  confondre  le  defir  de 
dominer  avec  cette  impatience  que  témoigne 
un  être  foible  , ou  du  moins  trop  peu  fors 
pour  furmonter  les  obflacles  qu’on  oppofe  à 
une  paffion  qu’il  voudroit  fatisfaire  ; cette  im- 
patience ne  vient  que  de  l’amour  de  la  liberté  : 
on  la  remarque  & dans  l’animal , de  dans  l’en- 
fant au  berceau  , également  incapables  l’un  &C 
l’autre  d’une  idée  aufiî  compofée  que  celle  de 
la  domination.  Comme  les  hommes  , en  fe 
rapprochant  les  uns  des  autres  , apprennent  à 
modérer  leur  crainte  par  la  comparaifon  qu’ils 
font  de  leurs  forces  , ainfi  après  la  diftinélion  des 
domaines , ils  s’acheminent  vers  le  defir  d’avoir^ 
ôc  le  defir  de  dominer  par  la  comparaifon  de 
leurs  propriétés.  Voyez  l^Efpt'ît  des  Lolx  y liv.  I, 
chap.  ll,  de  le  D'ifcours  fur  C inégalité,  des  condi--^ 
lions  , édird’Amfierd.  pag.  11^  de  fuiv. 

I (5)  L’amaiir  , dit  M.  Roufieande  Geneve  ^ 
dans  fon  Difeoursfur  l’inégalité  des  conditions  ^ 
étant  fondé  fur  certaines  notions  du  mérite  de  de  la 
beauté , qu’un  Sauvage  n’efi:  point  en  état  d’avoir  ^ 
de  fur  des  comparaifons  qu’il  n’eû  point  en  état 
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jaire,  doit  être  prefque  nul  pour  lui  : car , comme 

fon  efprit  n’a  pu  fe  former  des  idées  abftraites 
de  régularité  Ôc  de  proportion  , fon  cœur  n’eft 
point  non  plus  fufceptible  des  fentimens  d’ad- 
miration & d’amour  , qui,  meme  fans  qu’on  s’eu 
apperçoive,  naifTent  de  l’application  de  ces  idées; 
il  écoute  uniquement  le  tempérament  qu’il  a 
reçu  de  la  Nature  , ôc  non  le  goût  qu’il  n’a  pu 
acquérir  , & toute  femme  eft  bonne  pour  lui,.,.,. 
Mais  quand  les  hommes  errans  prennent  une 
affiette  plus  fixe  , fe  réunilTent  en  divecfes 
troupes  J êc  forment  enfin  dans  chaque  con- 
trée une  nation  particulière  unie  de  mœurs 
$c  de  caradere  , non  par  des  Réglemens  êC 
des  Loix  , mais  par  îe  mc^e  genre  de  vie  & 
d’alimens , êc  par  i’inHuence  commune  du  cli- 
mat 5 un  voifinage  permanent  ne  peut  manquer 
d’engendrer  enfin  quelque  liaifon  entre  diverfes 
familles.  De  jeunes  gens  de  différent  fexe  ba^ 
bîtent  des  cabanes  voifînes  ; le  commerce  paffa- 
ger  que  demande  la  Nature  > en  amené  bientôt 
tin  autre  à non  moins  doux  & plus  permanent 
par  la  fréquentation  miituelle  on  s’accoutume 
à confïdérer  différens  objets  , & à faire  des 
comparaifons  : on  acquiert  infenfiblement  des 
idées  de  mérite  êc  de  beauté  , qui  produifeec 
des  fentimens  de  préférence.  A force  de 
vok  QU  ne  peut  plus  fe  paffer  de  fe  voir 
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€ore  : un  fentîment  tendre  Bc  doux  s’Jnfinue 
dans  l’anie  ; ôc  par  la  moindre  oppofition  , 
devient  une  fureur  impétueufe.  La  jaloufie 
veille  avec  l’amour  j la  difcorde  triomphe  , Bc 
ia  plus  douce  des  pallions  reçoit  des  facrifices 
de  fang  humain. 

(6)  Comme  l’homme  , dans  l’état  de  na- 
ture , tire  fou  attachement  pour  Tes  enfans  de 
i’amour  qu’il  a pour  lui  - niême,  ainfi  dans  l’étac 
civil  , le  dehr  de  multiplier  fes  jouifiances , en 
fatisfaifant  en  eux  fes  propres  pallions  , donne 
à cet  attachement]  une  nouvelle  force  , &c  lui 
fait  mériter  le  nom  de  tendrefl'e  paternelle. 

JVûtes  du  paragraphe  llî  de  ia  troijieme  feciionm 

(i)  Ainfi  nous  ne  devons  jamais  étouffer  en- 
tièrement la  voix  de.  ces  pallions  \ les  Loix  poli- 
tiques Bc  civiles  , qui  nous  rordonneroient  , 
feroient  injudes  par  - là  même,  Bc  n’oblige- 
l'oient  pas  ^ mais  il  s’en  faut  beaucoup  que  nous 
foyons  tenus  de  les  fatifaire  y comme  nous  les 
fatisferions  dans  Tétât  de-  nature  ; car  les  Lé- 
giflateurs  peuvent  Bc  doivent  même  reftreindre 
fouvent  à cet  égard  la  liberté  naturelle  \ ce  qui 
a fait  dire  aux  Juriconfultes , que  pour  appré- 
cier le  pouvoir  du  droit  pofitif  fur  le  droit  na- 
turel , il  falloir  diftinguer  avec  foin  dans  ce 
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dernier  ce  qui  eft  de  précepte  de  ce  qui  eO:  dé 
periîiiflion  (*), 

(2)  Grotius  , dans  fon  Traité  du  Droit  de 
la  guerre  ôc  de  la  paix  , liv.  II  , chap.  I , n®.  5 , 
prouve  très  - bien  que  le  droit  de  défenfe  ne 
vient  que  de  l’amour  de  la  vie , & du  danger" 
dans  lequel  elle  fe  trouve  : d’où  il  fuit  que  nous 
pouvons  tuer  un  homme  qui  nous  expofe , 
meme  involontairement  , â un  péril  dont  nous 
ne  pouvons  forcir  que  par  fa  mort  ; 5c  qu’au 
contraire  , nous  n’avons  pas  droit  de  tuer  un 
alTaiîin  quand  nous  femmes  maîtres  de  l’arrêter. 
31  femble  qüe  par  une  conféqnence  auffi  natu- 
relle du  même  principe  , nous  devions  être  à 
l’abri  de  tout  reproche , lors  même  que  nous 
employons  les  armes  pour  remédier  à l’inégalité 
de  nos  forces  naturelles  y contre  un  adverfaire  qui 
expofe  notre  vie  y cependant  la  plupart  des  Lc- 
giflaceurs  modernes  paroi ITent  avoir  reftrei nt 
l’étendue  de  cette  conféqnence,  Ôc  peut-être 
trop  chez  des  Peuples  où  l’ufage  autorife  le  port 
d’armes.  Les  Romains  étoient  plus  fages  , ils 


(*)  Vié.  vin.  ad  §.  lî.  Infiit.  de  jure  naî.  ^ ad 
leg.  6.  fF.  de  jufi.  ^ jure  ^ & ad  §.  XIII.  Injl.  de  ren.. 
divif.  où  il  réiùte  le  fentiment  que  fuit  Tiraqueau 
fur  le  droit  de  chafle>  dans  fon  Traité  de  la  Nobleffe^ 
chap.  XXX VIL  n.  144, 
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dcfendolent  j fous  peine  de  mort , de  fortir  enl 
armes , & permettoient , fans  aucune  réferve  que 
celle  qui  fe  tire  de  rabfence  du  danger  , de  tuer 
un  voleur  de  nuit  & un  voleur  de  jour  , s’il  avoir 
recours  aux  armes  pour  fc  défendre.  Voyez  la. 
Loi  i y ff,  ad  Icgem , CorncL  de  Sicar.  ôc  la  Loi  4, 
ad  kg,  aqulL 

(5)  Il  faut  fe  mettre  dens  l’efprit , dît  M.  de 
Monrefquieu  , Efprit  des  Loix  ^ liv.  IV,  ch.  VIII, 
que  dans  les  villes  grecques , fur-tout  celles  qui 
avoient  pour  principal  objet  la  guerre  , tous  les 
travaux , toutes  les  profellîons  qui  pouvoient  con- 
duire à gagner  de  l’argent , tout  bas  commerce 
croient  regardés  comme  indignes  d’un  homme 
libre  : il  aiiroit  fallu  qu’un  Citoyen  eût  rendu 
des  fervices  à un  efclave  , à un  locataire , à im 
étranger;  cette  idée  choquoit  l’efprit  de  la  li-; 
berté  grecque.  11  feroit  aifé  de  faire  voir  qu’il 
en  étoit  de  meme  chez  les  Romains. 

{4)  C’eft  ce  qui  fait  que  les  Républiques  où 
l’on  n’avoit  pas  fait  ce  partage  , ou  dans  lesquelles 
il  û’avoit  pu  fe  maintenir^  furent  fi  violemment 
ôc  fi  fréquemment  agitées  par  la  pauvreté  ex- 
trême d’une  partie  des  Citoyens , & les  ufures 
vexatoires  des  autres.  Voyez  L'HiJioire  ancienne 
de  M,  Rolin  , t.  Vil  , art.  III  , §.  lîl  , pag. 
5^2  & fuiv.  ôc  les  RévoU  rom.  t.  I,  pag,  (>i 
ôc  fuiv. 
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(5)  Je  n’igaore  pas  la  diffirence  que  M.Rouf- 
feau  de  Genève  , Contrat  facial^  liv.  1 ^ ch.  VI, 
établit , avec  raifoii  , entre  le  mot  de  Citoyen 
èc  celui  de  Bourgeois,  de  d’après  laquelle  il  n’y 
a vraiment  de  Citoyens  que  dans  un  Etat  libre  \ 
mais  j’ai  cru  pouvoir  me  permettre  d’employer 
ici  l’cxpreffion  de  Citoyen  , pour  défigner  les 
Membres  d’un  Etat  , parce  que  la  matière  que 
je  traite  dans  ce  paragraphe,  n’exige  pas  que  je 
prenne  ce  terme  à la  rigueur. 

{6)  Voyez  la  note  7 du  paragraphe  II  de  la 
première  fedion. 

(7)  C’ell  parce  qu’on  a négligé  cette  pré-« 
caution  ü nécefîâire , que  le  luxe  a produit  tant, 
de  maux  dans  îa  plupart  des  Etats  modernes  5 car 
il  ne  paroîc  pas  que  les  Politiques  de  nos  jours  ^ 
en  s’occupant  de  commerce  & de]  finances , 
aient  jamais  fenti  la  liaifon  qu’il  faut  établir 
entre  ces  moyens  fecondaires  de  le  principe  du 
Gouvernement.  Si  les  anciens  ont  couru  tant 
de  rifque  , en  employant  des  moyens  politiques  , 
dangereux  par  eux-mèmes  , quoiqu’ils  fe  foient 
efforcés  de  les  redifier  par  le  principe  de  l’Etat 
que  dire  des  Modernes , qui  forcés  d’avoir  recours 
à des  refTorcs , peut-être  encore  plus  dangereux, 
me  favent  pas  meme  qu’il  y ait  un  principe  pro- 
pre à les  redifier.  , . , ^ (*) 

(*)  V.  la  note  2 du  prem.  parag.  de  la  prem.  fedioiL 
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(8)  Plus  les  Loix  retranchent  de  nos  pen- 
chans , plus  elles  donnent  de  force  â ceux  qif  elles 
nous  lailTent  ; la  démocratie  e^ige  une  grande 
fimplicité  de  mœurs  , & beaucoup  d’égaüté 
dans  les  rangs  & dans  les  fortunes  ^ il  eft  donc 
difficile  que  la  paffion  pour  les  honneurs  n'y 
foie  pas  violente , fur  tout , fi  les  Loix  ont  cher- 
ché à détruire  i’efprit  de  conquêre.  Enfin , en  vain 
Lycyrgue  fe  flatta-t-ii  d'étou&r  à la  fois  ces 
deux  paffions  dans  le  cœur  des  Spartiates  , il 
étoit  impoffibie  que  des  Républicains  fiers  & 
guerriers  , à qui  il  ne  reftoit  aucun  moyen  de 
dominer  dans  leur -Patrie,  ne  cherchalfent  pas 
à fatisfaire  leur  ambition  aux  dépends  de  leurs 
voifins.  Audi  , malgré  les  obflacles  que  ce  Lé- 
gifiateur  fi  profond  dans  la  connoifiance  ' du 
cœur  humain  , avoir  oppofés  à refprit  de  con- 
quête , cette  paffion  trouva  moyen  de  fe  fatis- 
faire. Bientôt  après  l’ambition  fraya  le  chemin 
â l’avarice  j ôc  par  ce  feu!  côté  que  les  Loix 
n^avoienr  pu  défendre  , rentrèrent  l’inégalité  ôc 
la  corruption. 

“ (9)  La  Loi  annale  ou  annaire  , faite  l’an  575 
de  Rome  , par  Villius  Tappulus , fixa  d’une 
maniéré  plus  précife  qu’auparavant , l’âge  re- 
quis pour  chaque  Magiftrature.  On  ne  fait  pas 
au  jufte,  quel  âge  exigeoit  cette  loi,  pour  les 
différentes  charges.  Jufte  Lipfe,  dont  le  fend- 


( 9»  ) 

ment  paroît  le  mieux  fondé , peiife  qu’il  falloir 
avoir  vingt- trois  ans  pour  prétendre  à la  quef- 
cure , vingt-fept  ou  vingt-huit  pour  le  tribunat 
& rédilité,  trente  pour  la  prêturo,  quarante- 
trois  pour  le  confulat  ; quant  aux  Didateurs 
aux  Cenfeurs  j ils  n’étoient  gueres  choifis  qu’en- 
tre les  hommes  confulaires  ^ ü y avoir  auflS 
dans  la  promotion  aux  charges , un  ordre  établi 
par  la  loi  Cornélia  , enforte  qu’on  ne  pouvoir 
être  Prêteur  avant  d’avoir  été  Quefiieur  , ni 
Confu!  avant  d’avoir  pafTé  par  la  prêture  ; une 
ancienne  loi  touchant  les  interftices  des  Magif- 
tratiires  » défendoit  en  outre  de  demander  une 
charge  donc  on  avoir  été  revêtu , s’il  n’y  avoit 
un  intervalle  de  dix  années  : il  étoic  défendu 
auflî  d’avoir  deux  charges  enfemble , au  moins 
deux  charges  ordinaires  & du  premier  rang. 
.Ce  fut  en  s’écartant  de  ces  Loix  » que  le  Peu- 
ple précipita  la  ruine  de  fa  liberté.  Voyez  hs 
coutumes  & cérémonies  des  Romains  y L II , ch.  L 
(lo)  L’amour  des  richefTes  & des  plaifirs 
peut  être  permis  aux  fujets  dans  les  Etats 
defpotiques  , parce  qu’il  fortifie  un  des 
reflbrts  principaux  du  Gouvernement  y era 
les  attachant  plus  étroitement  à la  vie  j 
mais  l’ambition  n’y  doit  être  que  celle  d’un 
efclave  qui  fouhaiîe  de  remplir  auprès  de  foîn 
maître  un  minillere  relevé. 
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(il)  L’offrande  deftinée  à la  Déeffe  Ifis,  dU 
M.  TAbbé  Terraffon , étoit  apportée  par  les  filles 
des  Prêtres  , au  nombre  de  dix-huit , deux-à-* 
deux , nues  , & tenant  chacune  une  corbeille 
où  étoient  des  fruits  ou  d’autres  préfens , félon 
la  faifon...  Il  eft  confiant  par  tous  les  monumens 
qui  ifie  font  tombés  entre  les  mains  , que  les 
Prêtres  & les  afiîftans  n’abufoient  jamais  dans 
l’ancienne  Egypte  du  fpe(^acle  qui  pafToit  de- 
vant leurs  yeux.  Orphée  a exprimé  la  réferve 
à laquelle  ils  étoient  contraints  , fur  cet  article , 
par  la  mgjeflé  du  lieu,  fous  l’image  de  Tantale 
au  milieu  des  eaux , fans  pouvoir  boire. 

Lycurgue  portant  plus  loin  fa  penfée  , s’étoic 
perfuadé  que  la  fagefïè  qui  régnoit  en  Egypte 
dans  tout  l’ordre  facerdotal , où  l’on  ne  fe  fou* 
venoit  pas  d’avoir  vu  aucun  défordre  né  de  la 
pafïion  des  femmes  , venoit  de  ce  qu’ils  les 
voyoient  ainfi  tous  les  jours  a découvert  ; c’eft 
ce  qui  lui  fit  établir  dans  fà  République  ces 
luttes  auxquelles  les  jeunes  gens  de  l’un  Ôc  de 
l’autre  fexe  s’exerçoient , nuds  , en  préfence  de 
tout  le  monde.  11  paroît  que  la  même  chofe 
s’obfervoit  en  Crète.  Voyez  l'E/pric  des  Lolpc  ^ 
liv.  IV , chap.  VI. 

(il)  L’Etat  civil  étant  appuyé  en  grande  partie 
fur  l’amour  de  la  propriété  , 3c  cet  amour  de- 
vant s’exercer  naturellement  fur  les  chofes  qui 
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nous  font  le  plus  ckeies  » il  eft  évident  que  ce 
feroic  rompre  cous  les  liens  de  la  fociété  ci- 
vile , que  d’autorifer  le  commerce  illimité  des 
individus  de  Tun  8>c  de  , l’autre  fexe.  'Aulfi 
Lycurgue  ne  crut- il  pas  devoir  l’introduire  , 
comme  il  n’avoit  pas  cru  devoir  ordonner  aux 
Lacédémoniens  de  cultiver  les  terres  de  la  La- 
conie , fansdiftinétion  d’héritages,  pour  vivre  en 
commun  de  leur  rapport, 

(13)  On  voit  par  un  trait  que  rapporte 
Plutarque  ^ dans  la  vie  d’Âlcibiade  , combien  le 
crime  d’adultere  paroilToit  de  peu  d’importance 
à Sparte,  dans  les  femmes  mêmes,  Alcibiade,  dit 
cet  Auteur , fut  Ci  bien  gagner  les  bonnes  grâces 
de  Fimée  , femme  du  Roi  Agis  , qu’il  en  eut 
un  fils  qu’on  appeloic  ’ en  public  Léotychide  5 
mais  , que  fa  mere  en  particulier  , parmi  fes 
femmes  ôc  fes  amies  , ne  rougifToit  pas  d’ap- 
peler Alcibiade,  tant  fa  paffion  pour  cet  Athénien 
ctoit  violente  , tant  elle  écoit  sûre  de  l’impii^ 
nité.  Mais  on  voit  en  même  temps  que  le  Lé- 
giflaceur  ^en  tolérant  ce  crime  , avoic  cherché  à 
en  diminuer  les  conféqiiences  , 6c  qu’il  avoir 
permis  au  mari  de  ne  pas  reconnoîrre  l’enfant 
né  du  commerce  de  fa  femme  avec  un  autre. 
Agis  n’ignora  pas  la  faute  de  la  fienne  ; il 
refufa  de  reconnoître  Léotychide  pour  fon  fils , 
^ Léotychide  fut  exclu  du  Trône, 
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(14)  Lycurgue  avoir  auflî  emprunté  cette  idée 
des  Prêtres  d’Egypte , qui  regardoient  leurs  eu- 
fans  comme  appartenant  au  collège  facerdota! , 
de  non  à eux  j & il  y avoir  pris  à la  fois  le 
modèle  Ôc  le  motif  de  l’éducation  publique 
des  Spartiates.  Ce  n’eft  pas  la  feule  fois  qu’au 
intérêt  politique  a engagé  les  Légiflateurs  , par 
une  fpéculation  vicieufe  , à porter  atteinte  aux 
principes  fondamentaux  du  droit  naturel , ôc 
même  de  l’état  de  fociété  en  général.  En  Europe 
on  empêche  les  foldats  de  fe  marier  : au  Ma- 
labar , dans  la  cafte  des  Narres , on  donne  une 
femme  à plufieurs  hommes , pour  diminuer 
d’autant  l’attachement  à une  famille  , & les 
foins  du  ménage , Ôc  laifler  à ces  gens  l’efpric 
militaire.  Voyez  VEfprit  des  Loix  , liv.  XVI, 
chap.  V. 

('15)  Comme  les  Samnites  qui  avoient  fait 
de  l’amour  le  prix  de  la  vertu,  Ôc  les  Romains 
qui  avoient  voulu  que  l’adultere  fût  regardé 
comme  un  crime  public  y Ôc  qui  avoient  donné 
aux  maris  ôc  aux  peres  la  plus  grande  autorité 
fur  leurs  femmes  ôc  fur  leurs  enfans.  Voyez 
tEfprît  des  Loix  y liv.  V , chap.  VU  'y  liv. 
VII  > chap.  X ôc  XVI.  Heureux  Peuples , qui 
avoient  fu  tirer  une  caufe  du  bonheur  public , 
des  fentimens  qui  font  le  plus  d’honneur  â 
rhumanité. 


/ 
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La  polygamie,  qui  dîmmue  à la  fois  Bc 
Tempire  de  la  femme  fur  l^homme , 6c  la  ten- 
cirefTe  des  peres  pour  leurs  enfans , eft  donc  très- 
convenable  au  Gouvernement  defpotique.  Je  le 
répète  ^ c*eft  une  conféquence  néceflaire  de  la 
nature  d’un  Gouvernement  fondé  fur  la  dégra- 
dation de  rhomme  , que  les  Sujets  n’y  puifîènt 
être  conduits  que  par  des  refforts  qui  les  dé- 
gradent fans  ceffe  davantage* 
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